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le Conseil estime que des précisions doivent être
ajoutées au deuxième paragraphe de l’article 32
nouvellement proposé:

d’un représentant pour chacun des niveaux
primaire et secondaire auxfins de siéger au
Conseil des commissaires...;

à l’article 33 (nouvellement proposé):

remplacer ces derniers par un terme plus général
comme «fonctionnement» (des écoles). Ainsi le
rapport inclurait-il simplement des «recommanda
tions susceptibles d’améliorer le fonctionnement
des écoles».

On pourra noter que ces remarques valent
également pour les articles 18 et 40 du second
règlement soumis à la consultation du Conseil.

...ou représentant du comité de parents au
Conseil des commissaires...;

et à l’article 38 (nouvellement proposé), aussi bien
pour la double possibilité de représentation que
pour l’endroit où elle s’exerce:

...Le cas échéant, le ou les représentant (s)
du comité de parents auprès du Conseil
des commissaires...

Article 45

Règlementation concernant
les comités régionaux et

le comité central de parents
de toute commission scolaire

de l’île de Montréal
qui établit des

régions administratives ou des districts

12. En ce qui concerne l’article 45 (nouvellement
proposé), le Conseil ne fera aucun commentaire
sur cette modification de pure concordance dont
est l’objet la date limite pour la remise du rapport
annuel du comité de parents. Il saisira cependant
l’occasion d’émettre deux observations, la premiére
au sujet de la date «fixée par la commission
scolaire», la seconde à propos du contenu dudit
rapport.

Le Conseil souhaiterait que la date de la
réunion de la commission scolaire à laquelle doit
être déposé le rapport annuel du comité de parents
ne soit pas fixée unilatéralement par la commission
scolaire, comme le signifient les premiers mots de
cet article, mais fasse plutôt l’objet d’une entente
expresse entre les deux groupes impliqués. On
devrait donc lire:

À une date convenant aux deux groupes
impliqués, mais avant le 1er juin, (...)

Enfin, compte tenu de la complète liberté du
comité de parents quant à ses travaux et à ses
activités (article 41 nouvellement proposé), et afin
d’éviter une interprétation restrictive des termes
«administration» et «gestion», le Conseil suggère de

1. L’examen des modifications que le ministère
souhaite apporter à la seconde réglementation
suscite peu de commentaires qui ne soient déjà faits
à propos des articles du règlement précédent ou
qui n’en découlent directement.

Article 6

2. Le Conseil s’attarde particulièrement à la
deuxième phrase du second paragraphe de l’article
G (version modifiée) qui prescrit une élection de
délégués au comité central de parents au prorata
du nombre de membres de chacun des niveaux
primaire et secondaire au comité régional de parents.
II ne croit pas que l’expérience récente justifie cette
contrainte supplémentaire d’une «élection au prora
ta», la composition du comité central de parents
ayant offert habituellement sans obligation une
représentation bien équilibrée des niveaux primaire
et secondaire. Le Conseil s’inquiète, d’une part, de
voir ainsi grossir le nombre de délégués de chaque
région et menacée d’autant l’efficacité de fonction
nement du comité central de parents. Il craint,
d’autre part, qu’une telle mesure favorise une
surreprésentation des parents d’élèves du primaire
étant donné la constante supériorité numérique
d’écoles de ce niveau. Il propose donc plutôt que
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chaque comité régional délègue au comité central
un nombre égal de parents d’élèves de chacun des
niveaux primaire et secondaire. On devrait alors
assurer la concordance de l’article 23 (version
modifiée) avec le second paragraphe du nouvel
article 6.

Exemple: «..., conformément au 2e paragraphe
de l’article 6».

Articles 25, 28 et 33
3. Dans ses observations sur le règlement qui

précède, le Conseil demande d’écrire l’expression
au complet pour désigner un délégué ou un représen
tant afin d’éviter toute confusion. Pour la même
facilité de compréhension, le Conseil suggère de
procéder de la même manière pour l’article 25 (2e
paragraphe):

- ..ou représentant auprès du Conseil des
commissaires...

pour l’article 28 (2e paragraphe):

- â l’élection d’un représentant auprès du
Conseil des commissaires pour chacun...

pour l’article 33:

cas échéant, les représentants du comité
central de parents auprès du Conseildes
commissaires font partie d’office de ce
comité exécutif.

Articles 18 et 40
4. Le Conseil rappelle enfin au sujet des articles

18 et 40, la conclusion des propos qu’il tenait en
commentant l’article 45 du précédent règlement:
1) il serait important que la date de présentation
des rapports en question convienne aux parties
impliquées; 2) on pourrait éviter toute ambiguîté
dans l’interprétation des mots <(administration» et
«gestion» en écrivant simplement que les rapports
en question devraient inclure des recommandations
susceptibles d’améliorer «le fonctionnement des
écoles».

Au terme de cette consultation, dont l’objet
a été bien fragmentaire et l’exercice essentiellement

technique, le Conseil exprime une inquiétude et un
souhait. Malgré qu’il perçoive beaucoup d’efforts
pour formuler des règlements dans un langage
simple et adéquat, le Conseil se demande non
seulement si les destinataires s’y retrouveront,
mais encore s’ils en tireront quelque inspiration. Il
en doute. Aussi formule-t.il le voeu que le Ministère
complète bientôt son opération de renouveau en ce
qui touche à la participation des parents à la chose
scolaire (objets de consultation obligatoire, conseil
d’orientation de l’école, projet éducatif, etc.) par
des documents explicatifs qui rejoignent et intéres
sent toutes les personnes concernées. Organismes
publics, le ministère de l’Éducation et les commissions
scolaires doivent entretenir le souci de maitriser
davantage l’art difficile de communiquer avec la
population.
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2. L’éducation et les services
à la petite enfance.

Recommandation au ministre de I’Èducation,
adoptée à la 226e réunion, le 13 septembre
1979.

Introduction

En cette Année internationale de l’enfant et
après la parution du Plan d’action L’École québé
coise et du Livre blanc sur le développement
culturel, le Conseil supérieur de l’éducation veut
rappeler quelques besoins éducatifs de la petite
enfance et indiquer quelques avenues d’une politique
cohérente à cet égard. Car le Québec ne dispose
pas encore d’une telle politique; diverses mesures
sont intervenues, mais sans liens toujours évidents
entre elles.

Depuis une quinzaine d’années, le gouverne
ment amis sur pïed un certain nombre de services à
la petite enfance. Quelques-uns sont aujourd’hui, à
toutes fins utiles, généralisés, comme les maternelles
«5 ans)). D’autres sont plus embryonnaires ou
réservés à une certaine clientèle: les garderies, les
maternelles «4 ans>).

Plusieurs services, particulièrement ceux
que régit le ministère de l’Èducation, visent à
préparer l’enfant à la vie scolaire. D’autres, comme
les garderies, constituent davantage une aide à la
famille et leurs buts éducatifs ne sont pas toujours
affirmés explicitement.

Dans un cas comme dans l’autre, l’aspect
éducatif proprement dit ne semble pas considéré
dans un programme d’ensemble, de sorte que les
solutions proposées sont parcellaires, orientées
tantôt vers des objectifs proprement scolaires,
tantôt vers des objectifs de service à la collectivité.

Deux orientations majeures inspirent ici le
Conseil:

• la famille demeure le premier lieu d’éducation;
toute politique de services éducatifs doit tendre à
aider la famille dans son rôle et non à s’y substi
tuer;

• l’instauration de services éducatifs à la petite
enfance doit s’inscrire dans la perspective de

l’éducation permanente qui poursuit l’objectif
premier d’amener la personne à la plus grande
autonomie et qui préconise le recours à diverses
ressources éducatives.

Les recommandations qui suivent portent
sur l’élaboration d’une politique cohérente quant à
l’éducation dans des services à la petite enfance et
sur la coordination nécessaire de diverses instances,
dont surtout les ministères de l’Éducation et des
Affaires sociales. Le Conseil identifie également
quelques pistes de recherche au sujet de l’éducation
des tout-petits.

Situation

1. Services sous l’autorité
du ministère de l’Éducation

Le ministère de l’Éducation offre ou soutient
une grande variété de services dont plusieurs
accusent dans leur fonctionnement, l’absence d’une
politique définie. Il existe des maternelles «4 ans» ou
«5 ans»,à mi-temps ou à temps complet, privées ou
publiques, des maternelles d’accueil, des maternel
les-maison, des maternelles-animation.., et la série
télévisée Passe-partout .

Maternelles régulières

Si la presque totalité des enfants de 5 ans
fréquentent les maternelles, seulement 2.06% d’entre
eux ont accès aux maternelles «5 ans» à temps
complet. Les maternelles «4 ans» mi-temps sont
réservées en principe aux enfants des milieux
défavorisés, mais les données du tableau ci-après
soulèvent des interrogations sur l’application de ce
critère. Par exemple, on constate que la région la
plus défavorisée se trouve au sixième rang pour
l’implantation de ces maternelles, alors qu’une
région comme la Côte-Nord se situe au premier
rang en dépit d’un taux de pauvreté deux fois

1. En annexe, une brève description présente ces divers
services et la série télévisée Passe-partout. Cette énuméra
rionignoresciemmentlesservicesarrangéslocalement, les
organisations à Irais partagés avec les municipalités et
d’autres services qui échappent actuellement à un recense
ment.
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moindre. Est-ce le cas d’une bonne répartition des
ressources éducatives?

La plupart des maternelles «4 ans» à temps
complet sont des classes d’accueil qu’on trouve
surtout dans les régions de Montréal et de l’Ou
taouais; elles reçoivent 5.28% des enfants de cet
âge. Ailleurs, ces classes sont en nombre négligeable
ou inexistantes.

Maternelles spéciales

Les maternelles spéciales «5 ans)) à temps
complet sont destinées aux enfants qui éprouvent
des difficultés d’adaptation ou d’apprentissage;
elles n’accueillent qu’un nombre infime d’enfants.
Quant aux maternelles-maison et maternelles-anima
tion, conçues pour répondre de manière novatrice
aux besoins de développement des tout-petits, elles
ne sont accessibles que dans quelques régions. Les
maternelles d’immersion «5 ans)) à mi-temps n’ont

aucune incidence sur le taux de fréquentation,
l’objectif premier étant de donner rapidement aux
enfants l’accès à la langue française.

Quant au programme Passe-partout, le
tableau ci-après suggère des observations.

2. Les données de la première colonne proviennent de ‘étude
Les secteurs défauorisés au Qubec; celles de la deuxième
colonne proviennent de statistiques du Sen’ice de ‘infor
matique du ministère de l’Éducation, le 30septembre 17S.

Tableau montrant la fréquentation des maternelles 4 ans en regard de la proportion
de la population de chaque région administrative scolaire

qui vit dans les secteurs défavorisés2

% de la population % d’enfants de 4 ans
uiuant en secteurs fréquentant la

défavorisés maternelle

01 — Bas St-Laurent/Gaspésie 80,3% 5,13% (6e rang)

03 — Québec 36,0% 5,17% (5e rang)

04 — Trois-Rivières 35,3% 5,73% (3e rang)

09 — Côte-Nord 34,0% 12,6% (1er rang)

02 — Saguenay/Lac St-Jean 33,6% 10% (2e rang)

08—Nord-Ouest 28,6% 1% (1er rang)

07 — Outaouais 27,6% 5,3% (4e rang)

05 — Cantons de l’Est 17,6% 2,23% (8e rang)

06— Montréal 17,2% 3,6% (7e rang)
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Il peut être satisfaisant que la région de loin
la plus défavorisée au plan économique soit la
mieux servie par ce programme. Beaucoup d’inégali
tés marquent cependant les services des animateurs
selon les milieux, à moins que le facteur de la
distance à parcourir ne pondère grandement le
nombre de familles attribuées à chacun. Ce program
me répond de toute évidence à des besoins réels
et jouit d’une très bonne presse. L’école institution
nelle a par ailleurs tendance à le récupérer en
l’inscrivant à son horaire.

Pour l’ensemble des services destinés priori
tairement aux milieux défavorisés, il y a lieu de
remettre en cause le critère géographique puisqu’on
exclut ainsi nombre d’enfants qui présentent des

besoins particuliers même s’ils ne se trouvent pas
dans des zones défavorisées

2. Services sous l’autorité du
ministère des Affaires sociales

Le ministère des Affaires sociales offre égale
ment une gamme de services variés à la petite
enfance: centres ou familles d’accueil, garde dejour
et garde para-scolaire, mini-garderies, familles de
garde, garde à domicile, haltes-garderies3.

Les statistiques sont rares sur ces divers
services, certains étant tout à fait privés, comme les

Nombre de familles touchées par les animateurs
du programme Passe-partout

01 — Gaspésie 3 800 familles
(115 familles par animateur)

02 — Lac St-Jean 700 familles
(144 familles par animateur)

03 — Québec 1 000 familles
(99 familles par animateur)

04 — Trois-Rivières 292 familles
(93 familles par animateur)

06 — Montréal (Verdun) 54 familles
(54 familles par animateur)

07 — Outaouais 392 familles
(98 familles par animateur)

08 — Abitibi 130 familles
(130 ramilles par animateur)

09 — Côte-Nord 392 familles
(98 familles par animateur)

Total 6760 familles

Source: Projet Passe-partout, Guy Legault, Ministère de l’Éducation, Service général des moyens d’enseigne
ment, Montréal, 1979-04-05.

3. Voir en annexe la description de ces services.
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familles de garde et la garde à domicile, d’autres
étant en voie d’implantation. Le tableau ci-haut sur
les garderies montre toutefois la situation favorable
de Québec et de Montréal par rapport aux autres
régions4.

Les normes du ministère des Affaires sociales
régissant ces services sont surtout d’ordre adminis
tratif: permis, statut juridique, financement, matériel
(locaux, équipement, etc.). Le Ministère donne peu
d’indications propres à éclairer l’action éducative,
ce dont témoigne le texte suivant:

temps, sur demande, pendant les heures d’ou
verture par les parents et par les représen.
tants du Ministère. Il doit être expédié au
Service des garderies, sur demande.

«b) Le programme de la garderie doit com
prendre:
— les règlements généraux ou de régie inter

ne, les critères d’admission des enfants et
les modalités de participation des parents;

— les activités prévues pour les enfants, indi
quant les ressources humaines et maté
rielles nécessaires à sa réalisation.

4. Les nouveaux crédits annoncés par le ministère des
Affaires sociales viendront modifier sensiblement la présente
situation.

Répartition des garderies et des projets de garderie par région

Places autorisées

Nombre de
garderies Nombre de Garderies

Régions en opération projets Total en opération Projets Total

01 2 2 4 85 69 154

02 4 1 5 235 30 265

03 41 2 43 1653 75 1728

04 11 2 13 555 60 615

05 12 — 12 461 — 461

06-A 154 14 168 7 125 703 7 828

06-8 7 1 8 267 35 302

06-C 35 5 40 1474 210 1684

07 14 2 16 511 65 576

08 6 — 6 256 — 256

09 4 1 5 130 45 175

TOTAL: 290 30 320 12 752 1 292 14 044

Source: Service des garderies, Ministère des Affaires sociales, Québec, 28novembre 1977.

«a) Toute garderie doit élaborer un programme
écrit qui doit pouvoir être consulté en tout
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«c) Le personnel et les parents des enfants
reçus en garderie doivent être impliqués
dans l’élaboration, l’implantation et la révision
du programme de la garderie.

«d) Le programme doit être évalué au moins
une fois par année et être alors révisé s’il y a
lieu.

«e) Le programme d’activités doit être éducatif
sans être scolaire; il doit être adapté à l’âge des
enfants et à leur milieu socio.culturel. Il doit
comporter à l’horaire de chaque journée des
périodes consacrées aux jeux intérieurs et
extérieurs (si le temps le permet) ainsi qu’aux
soins (hygiène, repos, alimentation).

«f) Le programme d’activités pour les enfants, y
compris l’horaire quotidien des activités,
doit être affiché à la vue des membres du
personnel et des parents»5.

Les exigences à caractère éducatif ne sont
pas très explicites et la qualité des services éducatifs
offerts peut connaître des différences marquées
selon les animateurs en place.

Certains superviseurs des garderies ont pu
constater des inégalités importantes dans les servi
ces offerts (locaux, équipement, menus), selon
qu’il s’agit par exemple d’une garderie dans un
milieu socio-économique plus ou moins favorisé. Le
contrôle de l’application des normes est-il d’ailleurs
suffisant pour assurer une certaine équité entre les
milieux de façon à éviter que ne s’accentuent les
disparités? On demande que les programmes d’acti
vités soient évalués sans cependant désigner de
responsables. Aucune distinction n’est faite entre
les divers types de garderies qui pourtant offrent
des services différents.

3. Autres services

Il existe plusieurs autres types de services à
la famille qui touchent évidemment à la petite
enfance: le congé maternité, les allocations familia
les, les abattements fiscaux, l’assistance à la fonction
de garde, sans compter l’apport des Services
sociaux et des Services de santé. Sans avoir une
incidence directe sur l’aspect éducatif, ces services
devraient s’inscrire également dans une politique
globale à l’égard de la petite enfance6.

4. Formation des maîtres et
des animateurs

La formation des maîtres à l’université et
celle des animateurs en techniques de garderie
suscitent nombre de questions. Par exemple, faut-il
préconiser une formation spécialisée en regard des
tout-petits de O à 5 ans ou une formation plus
générale qui vise l’éducation des enfants de O à 11
ans? Ainsi a-t-on vu apparaître des baccalauréats
spécialisés les uns, en enseignement préscolaire,
d’autres en enseignement élémentaire exclusive
ment. Au collégial, le programme de techniques de
garderie est encore au stade de l’essai.

La plupart des intervenants en garderie
n’ont pu profiter des programmes actuels de forma
tion qui présentent un réel intérêt7. Mais il faudrait
voir si les conseils locaux d’administration ont des
exigences telles qu’elles encouragent les animateurs
à faire appel à ces programmes. Par ailleurs, on ne
saurait nier l’importance de l’expérience acquise,
ce qui pose la question de la reconnaissance des
acquis dans la formation ou le perfectionnement de
ceux qui oeuvrent déjà dans les garderies sans
avoir un diplôme reconnu.

5. Conclusion

Bref, la description de la situation actuelle
illustre la grande diversité des services à la petite
enfance, leur degré très variable d’accessibilité et
leur peu de cohérence entre eux et avec les besoins
éducatifs des tout-petits.

5. Projet de normes pour les garderies, Ministère des Affaires
sociales, mai 1978, pp. 11 et 99.

6. Le Rapport du Comité interministériel sur les services
d’accueil à b petite enfance (Québec, février 1978) fournit
dŒdonn&sintérŒsantesetformuleplusieursrecommandations.

7. Description de la fonction-type éducateur de garderie,
Groupe interministériel de programmes et examens, Minis
tère de l’tducation du Québec, Direction des politiques et
plans, 19 mai 1978.
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Orientations

1. Rappels

Rappelons d’abord les besoins et les droits
des tout-petits. La petite enfance s’entend ici de la
période qui suit la naissancejusqu’à l’âge de 6 ans. Il
s’agit du temps où l’enfant, seul ou avec ses pairs,
ses parents ou d’autres adultes rémunérés ou non,
effectue les premiers apprentissages qui le condui
sent à la découverte de soi, des autres, de son
environnement. C’est le début du développement
continu et complet d’un être.

Besoins des tout-petits
C’est à partir des besoins éducatifs du jeune

enfant que doit être élaborée toute politique de
services éducatifs. Diverses théories ont cours sur
les besoins de l’enfant, comme de l’être humain en
général, et sur la façon de les satisfaire. Mais au-
delà des différences sont reconnus assez unanime
ment des besoins fondamentaux: besoins physiques;
besoins de protection et de sécurité; besoins d’a
mour, d’appartenance; besoins d’estime de soi et
des autres; besoins d’actualisation de soi8.

Ces besoins s’expriment différemment selon
l’âge et l’environnement social. Sans devoir présenter
ici dans le détail le développement de la petite
enfance, il y a lieu d’en rappeler brièvement les
étapes, à la lumière des connaissances actuellement
disponibles.

De la naissance à 8 ou 10 mois, divers
auteurs parlent du stade de l’attachement,
Les besoins du bébé sont inconditionnels,
Aux besoins d’air, de nourriture, de sommeil,
d’hygiène, de protection physique, se joint le
besoin aussi vital d’amour et d’attention,
comme en témoignent par exemple les travaux
de Spitz sur les enfants souffrant de privation
affective9. À même la réponse qu’il reçoit de
son environnement à ses besoins, l’enfant
apprend à faire confiance au - monde qui
l’entoure,

Lestadede8ou lOmoisà2ou2½ans
peut être appelé le stade de l’exploration.
L’enfant possède un contrôle corporel plus

grand qui lui permet d’explorer davantage
sur son environnement. On doit lui fournir
espace et stimulations et lui permettre d’ex
plorer l’environnement en toute sécurité.

La période de 2 ou 2/3 à 2 ou 3½ ans
est caractéristique du «non». C’est le stade
de la séparation. L’enfant devient de plus
en plus négatif et prend souvent la position
opposée à celle du parent. Par là, l’enfant
veut démontrer sa capacité de penser par
lui-même, de solutionner des problèmes,
d’avoir ses propres sentiments. Il découvre
son entité. L’enfanta besoin de s’affirmer, de
se séparer, de se sentir accepté. Cette sépara
tion est difficile tant pour l’adulte que pour
l’enfant. C’est une période fertile en émotions.
L’enfant doit apprendre que les personnes
qui l’entourent peuvent vivre des émotions
différentes des siennes et c’est à leur contact
qu’il apprend à composer avec ces émotions.

En 2½ ou 3½ ans et 5 ou 6 ans, l’enfant
vit le stade de la socialisation. Il éprouve le
besoin d’identification sexuelle et sociale et
celui de l’acceptation de soi. L’enfant pense à
haute voix, pose des questions, imite l’adulte,
établit des relations, expérimente de nou
veaux rapports avec ses pairs. Ilfait l’appren
tissage des valeurs familiales, des règles de
vie à la maison ou à la garderie. Il apprend à
s’intéresser à autrui. Les valeurs qu’on lui
présente peuvent influencer grandement son
avenir.

Droits des tout-petits

De la reconnaissance des besoins de l’enfant
découlent des droits qui sont consignés dans des
chartes ou des préambules de lois scolaires ou
sociales. Les Nations-Unies ont adopté à l’automne
de 1959 une Déclaration des droits de l’enfant. Il ne
paraît pas nécessaire de rappeler ici tous les droits
reconnus aux enfants dans notre législation. Qu’il
suffise de souligner les droits affirmés par les
Nations-Unies et qui concernent spécifiquement
l’éducation:

. A. MASWW, Motivation and Personality, Harper and
Row, New York 1970.

9. R. sprz, Hospitolism, Genesis of PsychiatHc Conditions
in Early Childhood, 1945.
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• le droit à l’amour, à la compréhension et à la pro
tection;

• le droit à une éducation gratuite, aux activités
récréatives et aux loisirs;

• le droit aux moyens de se développer d’une
façon saine et normale aux plans physique,
intellectuel, moral, spirituel et social;

• le droit à la protection contre toute discrimina
tion et le droit à une éducation dans un esprit
d’amitié entre les peuples, de paix et de fraternité.

Responsabilité première de la famille

Dans la recherche de moyens de satisfaire le
mieux possible les besoins éducatifs de la petite
enfance, conformément aux droits qu’on lui recon
naît, toute ambiguïté doit être levée sur le rôle
respectif des parents et de l’Ètat.

La famille constitue dans notre société le lieu
premier d’éducation de la petite enfance, même s’il
s’agit de la famille mono-parentale ou encore de
celle résultant d’une nouvelle alliance pour un des
parents. La législation reconnaît aux parents en
effet une responsabilité première dans la garde et
l’éducation de l’enfant. Et l’on ne saurait préconiser
une mainmise de l’État sur l’enfant et sur son
éducation- Il faut plutôt affirmer la responsabilité
première de la famille, que l’État doit assister pour
lui permettre de remplir pleinement son rôle. L’État
interviendra dans la mesure où la famille aura
besoin de support.

La Déclaration de l’Organisation des Nations
Unies sur les droits de l’enfant est claire à ce sujet:

«L’intérêt supérieur de l’enfant doit être le
guide de ceux qui ont la responsabilité de son
éducation et de son orientation; cette respon
sabilité incombe en priorité à ses parents»’°.

Assistance de l’État

La tâche d’éduquer un enfant est longue et
exige un niveau de compétence avancé dans nos
sociétés modernes. Ainsi, l’État, pour aider b
famille à remplir ce rôle, devrait

— fournir des services d’éducation pour les pa
rents: cours, stages, aide professionnelle, re
cours aux médias, etc-;

— définir des normes d’excellence pour les institu
fions qui assistent tes parents dans leur tâche:
garderies, écoles, services de loisirs;

— développer un réseau de services de garde et
de services éducafifs accessibles à ceux qui en
ont besoin, accompagné d’une politique d’aide
aux parents qui gardent leurs jeunes enfants à
la maison.

Les recommandations qui suivent se veulent
des orientations concrètes et réalisables qui s’inspi
rent des perspectives de l’éducation permanente et
qui font appel aux ressources éducatives diverses
comme appui à la famille.

2. Recommandations

Politique cohérente

1) Que le ministère de l’Éducation, en collaboration
avec d’autres ministères — Affaires sociales,
Environnement, Communications, Affaires cul
turelles... — voie à définir une politique d’édu
cation de la petite enfance qui se situe clairement
dans la perspective de l’éducation permanente.

li y a une vingtaine d’années, l’implantation
des classes maternelles conduisit à l’instauration
d’une pédagogie rafraîchie qui exerça des influences
fort positives sur la pédagogie traditionnelle de
l’école élémentaire. Le développement d’une politi
que de services éducatifs à la petite enfance devrait
fournir l’occasion de:

• réaffirmerl’objectiféducatifpremier — appren
dre à apprendre — et de s’en inspirer dans
toute action éducative;

• procéder à un inventaire de toutes les ressources
éducatives propres à soutenir l’éducation de la
petite enfance en milieu familial.

Médias de communication, théâtre et cinéma
pour enfants, activités de plein air, visites d’explora
tion de l’environnement sont autant de moyens
d’éducation qu’on n’utilise pas encore suffisamment
en éducation. Et cela est sans doute significatif

10. Extrait du Principe 7.
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d’une conception de l’éducation qui demeure trop
exclusivement attachée à la dimension scolaire et
aux apprentissages traditionnels. Que l’on songe
un instant au nombre d’heures par semaine que
l’individu, dès sa jeune enfance, consacre à la
télévision et à l’influence bénéfique qu’on pourrait
en retirer’’.

Une éducation qui alimente la curiosité
naturelle du jeune enfant, qui lui propose des
expériences, des activités propres à lui faire connaître
la Cité avec ses multiples ressources éducatives,
qui lui apprend à vivre à l’aise dans cette Cité et à
acquérirson autonomie, voilà l’orientation première
d’une éducation de la petite enfance qui veut
s’inscrire à l’enseigne de l’éducation permanente.

Intégration et consolidation
des dispositions législatives

2) Que le gouvernement, par les ministères plus
directement concernés, voie à fusionner des
éléments de plusieurs lois actuelles en une loi
de la famille qui définirait
• les droits et devoirs de lafamille à l’égard de

la petite enfance,
• l’assistance que l’État peut ou doit apporter

à la famille dans sa tâche.

Actuellement, il y a un tel dédale de lois que
seul un spécialiste peut s’y retrouver: loi des
allocations familiales, lois fiscales, loi scolaire, loi de
protection de la jeunesse, loi de l’assistance sociale,
loi du divore, code civil, loi de l’éducation et
combien d’autres encore qui tournent souvent
autour de la question sans jamais la cerner complète
ment. À partir des besoins et des droits de l’enfant,
il y a lieu d’en arriver à une loi cohérente qui
garantirait les droits de la petite enfance, dont les
droits d’éducation.

L’application d’une telle loi faciliterait l’énoncé
de politiques cohérentes pour les services à la
petite enfance, à la condition que plusieurs ministères
se concertent, particulièrement les ministères de
l’Éducation et des Affaires sociales.

Aide aux familles

3) Que le gouvernement définisse une politique
d’aide aux familles pour (‘éducation des jeunes

enfants, de manière à mettre à la disposition
de celles qui gardent leurs enfants à la maison
des ressources financières et éducatives et à
assurer aux autres des services de garderie.

Au Québec, bientôt, près de 40% des mères
de jeunes enfants occuperont une (onction à l’exté
rieur du foyer12. S’il y a lieu dans cette perspective
d’instaurer des garderies, il ne faut pas moins aider
les mères qui demeurent à la maison et assurent la
garde de leurs jeunes enfants. Cette aide peut être
d’ordre financier pour les familles défavorisées au
plan socio-économique. Mais elle prendra plusieurs
autres formes: information suries besoins éducatifs
de la petite enfance, cours aux parents, émissions
éducatives pour les enfants, jeux éducatifs fournis
aux familles, etc. Une politique de la famille ne
saurait exclure ces moyens propres à favoriser
l’éducation de la petite enfance en milieu familial
d’abord, puis l’instauration de garderies lorsqu’elles
sont nécessaires à certaines périodes de la journée.

Les ressources de l’État ne sont pas illimitées
et les familles devront participer au coût de telles
mesures, selon des modalités qui tiendront compte
de leurs revenus, mais également de la responsabilité
de l’ensemble de la population.

Dans des pays fortement industrialisés com
me la France, lsral, la Suède, l’Allemagne, les
États.Unis, des services de garde pour les enfants
de O à 5 ans sont assez répandus. Ils sont supervisés
par l’État, mais il reste toujours un coût que les
parents doivent assumer, à moins que d’autres
mesures sociales, comme l’aide aux mères nécessi.
teuses, n’y pourvoient. Les garderies dans les
endroits de travail obtiennent moins la faveur
populaire que celles établies à proximité de la
résidence des parents. Le programme éducatif et
de santé est très développé en plusieurs endroits.

Les garderies ne sauraient être réduites à
des «parkings» pour enfants. D’où la nécessité
d’établir des critères en ce quï a trait à la valeur
éducative des programmes d’activités, en ce qui a
trait aux qualifications du personnel oeuvrant dans

11. RGRÉGOIRE, La télévision elles valeurs dans le projet
éducatif, Conseil supérieur de l’éducation, Québec 1978.

12. Rapportdu Comité interministériel surIes services d’accueil
à la petite enfance, Québec, février 1978, p. 11.
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les garderies, qu’elles soient publiques ou privées. Il
faut également associer étroitement les parents
usagers à leur administration et au fonctionnement
des établissements.

La concertation se révèle encore ici néces
saire entre les ministères de l’Éducation et des
Affaires sociales.
Classes maternelles
3) Que le ministère de l’Éducation mène des études

o) sur l’opportunité, au plan éducatif, d’instau
rer des classes maternelles accessibles aux
enfants de 3 et 4 ans;

En général, dans les pays déjà cités, le
niveau préscolaire est ouvert plus tôt qu’au Québec.
Des pays comme la France offrent des classes
maternelles pour les enfants de 3 ans alors que la
majorité le font pour les enfants de 4 ans.

b) sur la tolérance des enfants de 3, 4 ou 5 ans
à l’égard d’un horaire plus ou moins long à la
classe maternelle;

Pourquoi le niveau préscolaire se voit-il
confiné dans la majorité des cas à une demi-journée
d’activités alors que la garderie, sans créer de
traumatismes flagrants, semble-t-il, peut accueillir
les enfants toute la journée? Il en est de même pour
certaines classes «4 ans>) ou «5 ans)) qui durent
toute la journée et qui n’affectent pas la santé des
enfants pour autant.

c) sur la possibilité d’adopter une mesure plus
souple que celle quifixe actuellement l’âge
d’admission à la maternelle à Sans avant le
1er octobre;

Pour ce qui est de l’âge d’admission, la
disposition administrative déterminant que l’enfant
doit avoir 5 ans avant le 1er octobre, pour utile
qu’elle soit aux fins de l’organisation scolaire, est-
elle réaliste? L’arbitraire de cette mesure est de plus
en plus contesté.

A-t-on examiné sérieusement des hypothèses
comme la double entrée (septembre, janvier), le
libre choix des parents (entre le 1er octobre et la fin
de décembre), les maternelles «4 ans - 5 ans)) dans
des groupes multi-âges?

Programmes éducatifs

4) Que le ministère de l’Éducation, en collaboration
avec le ministère des Affaires sociales, voie à
l’élaboration et à l’application de programmes
éducatifs pour les garderies et pour les classes
maternelles et révise les programmes déjà
existants.

Que ce soit dans le cadre familial, en garderie
ou au niveau préscolaire, la qualité des programmes
éducatifs doit primer sur tout autre aspect de
l’organisation. Par ailleurs, les psychologues s’enten
dent pour reconnaître l’importance du leu comme
mode d’apprentissage par excellence chez les tout--
petits.

Par lejeu et par diverses activités d’apprentis
sage adaptés à la psychologie des tout-petits, les
garderies et les maternelles développent la personna
lité sous ces divers aspects. Elles ne se limitent pas
aux apprentissages psycho-moteurs: courses, sauts,
découpage, coloriage... Elles font appel à des expé
riences structurées pour le développement du langa
ge, de la pensée logique, de la pensée émotive. Les
activités visent également la socialisation de l’enfant.
Encore faut-il que les programmes identifient des
apprentissages concrets plutôt que de présenter
des notions théoriques.

Ressources humaines et matérielles

5) Que les ministères de l’Éducation et des Affaires
sociales se concertent, selon leur juridiction
respective et le respect de la compétence des
instances locales, pour assurer aux maternelles
et aux garderies.

a) un personnel compétent et vraiment
engagé dans l’éducation de
de la petite enfance

Travailler à l’éducation des tout-petits ne
peut être un ((job>) qu’on ne choisit qu’en regard du
marché de l’emploi, mais une fonction privilégiée,
réservée à des personnes qui présentent des qualités
humaines supérieures et manifestent un goût profond
pour oeuvrer auprès des tout-petits. Où en est-on
ici quant aux critères de sélection du personnel?
L’histoire d’un candidat, ses intérêts, ses expériences
devraient constituer un critère préalable à des
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Critères d’ordre académique. Beaucoup de soin
doit être également apporté à l’engagement du person
nel d’encadrement.

Combien de directions d’écoles avouent
laisser toute l’initiative à leurs jardinières, ne sachant
que faire avec la clientèle des petits qui se retrouvent
dans leurs écoles? Et on est à instaurer dans ces
mêmes écoles des haltes-garderies’3. S’agira-t-il,
encore une fois, d’un <(vestiaire)) d’enfants laissés à
l’initiative plus ou moins créatrice d’un bénévole ou
d’un employé payé à rabais, sans assistance profes
sionnelle et sans encadrement?

Il y a lieu d’étudier toutes les facettes du
nombre et de la diversité des membres du personnel,
de leurs qualités professionnelles, de leur pré
paration, de leur encadrement, de leurs possibilités
de ressourcement et de perfectionnement pour
mettre sur pied un système efficace.

b) des conditions matérielles favorables

Des espaces vastes, aérés, éclairés, agréa
bles, voilà ce dont les enfants ont besoin mais qu’ils
ne retrouvent pas toujours. Connaît-on le seuil de
tolérance au bruit chez les enfants de 3 ans, 5 ans,
cantonnés dans un espace réduit? Les espaces
prévus ne tiennent pas assez compte de leur
besoin de bouger, de sauter, de courir.

Le matériel didactique ne fait pas suffi
samment appel à la créativité et à la spontanéité.
Des producteurs inondent le marché de matériel
didactique «miracle» dont les éducateurs peuvent
difficilement discerner la bonne ou la mauvaise
qualité.

Cette question de conditions favorables à
l’activité éducative des jeunes enfants ouvre à la
recherche un champ peu exploré. Les résultats
d’études pourraient être éclairants même pour
l’action menée auprès de clientèles d’autres niveaux.

Conclusion

Les ressourcesde l’État ne sont pas illimitées.
Les diverses mesures éducatives mentionnées dans
le présent texte engageraient probablement des
sommes considérables si elles devaient être toutes
appliquées. Elles ne sauraient donc être à la seule
charge de l’État, du moins en un premier temps,
comme le Conseil l’a d’ailleurs indiqué. Et, en
définitive, seule une évaluation rigoureuse des
coûts permettra d’établir des priorités dans l’établis
sement d’une politique de l’éducation de la petite
enfance.

Ces considérations ne sauraient toutefois
justifier le gouvernement de remettre à plus tard
toute intervention. La consolidation de plusieurs
lois, la définition ou la révision de programmes
éducatifs dans les services à la petite enfance, la
présentation d’une information adéquate aux famil
les, l’inventaire des ressources éducatives disponi
bles, l’application de critères révisés pour l’enga
gement d’éducateurs ou d’animateurs, la poursuite
de recherches sur les moyens d’améliorer les
services à la petite enfance: voilà autant de voies qui
s’offrent à l’action immédiate.

L’Année internationale de l’enfant doit fournir
l’occasion d’une plus grande sensibilisation aux
besoins éducatifs de la petite enfance. Il serait
souhaitable qu’elle marque l’amorce d’une politique
québécoise plus cohérente en regard de ces besoins.
La concertation de plusieurs ministères sera néces
saire, en liaison étroite avec les milieux.

13. Expérimentation des services de garde pour les enfants
d’âge scolaire dans les écoles, Circulaire de la Direction
générale des réseaux du ministère de l’tducation, 19
décembre 1978.
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Sous-annexe 1

Services régis par le
ministère de l’Éducation

A) Maternelles «Sans», publiques ou
privées, à mi-temps

C’est la situation la plus répandue, et ce
service atteint la quasi-totalité de la clientèle exis
tante. Elle n’est obligatoire ni pour les parents1, ni
pour la commission scolaire2.

B) Maternelles «4 ans» à temps complet
Ce sont des classes d’accueil pour des

enfants d’immigrants, surtout répandues dans les
régions de HuIl et de Montréal.

C) Maternelles «4 ans» à mi-temps
Elles sont réservées à la clientèle en provenan

ce des milieux défavorisés.

D) Maternelles «5 ans» à temps plein
Elles sont de deux (2) sortes:
1. Celles pour enfants de milieux défavo

risés;
2. Les maternelles d’accueil, ouvertes égale

ment aux anglophones.

E) Maternelles spéciales à temps complet

Pour enfants en difficulté d’adaptation ou
d’apprentissage.

réunir 5 ou 6 enfants au domicile de l’un d’eux et où
unejardinière leur consacre quelques demi-journées
par semaine.

G) Maternelles-animation

C’est une variante de la maternelle-maison,
à la différence que ce sont les parents qui bénéficient
de l’encadrement d’une jardinière afin de pouvoir
aider leurs enfants dans leurs apprentissages4.

H) Maternelles d’immersion

A l’intention des anglophones, pour l’appren
tissage de la langue française.

I) Programme Passe-partout pour
les enfants de 4 ans

Émission de télévision, complétée par du
matériel imprimé et le travail d’animateurs dans les
foyers. Le programme télévisé est accessible partout
au Québec, mais seules quelques régions bénéficient
du travail des animateurs5. C’est un effort de
déscolarisation qu’il sera bon d’évaluer quand
l’expérience aura duré plus longtemps.

F) Maternelles-maison «4 ans» et «5 ans»
à mi-temps

Elles originent d’un projet conjoint du minis
tère de l’Éducation et de Centraide-Québec. Selon
le rapport des activités 1975-1976, 232 enfants de la
région de Québec profiteraient de ce service pour
les 4 ans.

Pour les 5 ans, ce service est possible pour
les régions éloignées ou à faible densité de population.
Nous n’avons pas de statistiques sur le nombre
d’enfants touchés par ce service qui consiste à

1. Lai sur l’instruction publique, article 272.
2. Loi sur l’instruction publique, article 203, 3e alinéa.Recueil des règles de gestion des commissions scolaires,Ministère de ‘Education, directive 08-00-02.
3. Maternelle-maison, Centraide.Québec, 1975-1976, p. 4.
4. Une maternelle dans sa maison, Centraide-Québec, 1978,

p. 24.
5. L’éducation 1978-1979: Au rythme du Québec, Jacques.Yuan Morin, juin 1978, p-31.
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Sous-annexe 2

% des enfants dans les différents services par rapport
à la clientèle totale des enfants de 4 et 5 ans au Québec

Mat. Accueil Mat. 5 ans Mat. Sans Mot. 5 ans Mat. Sans
4 ans 4 ans Accueil 1/2 jour Jour complet 01ff. app.

01 F 5.13 95.5 — 0,38
A —

3.5 0,62 —

02 F 10.0 97.5 1.07 0.26
A — 1,09 — —

03 F 5.17 033 0
97_8 OE82 0.35

A
— .17

— —

04 F 573 0 38 98.7 0.38
A —

0.92 —

05 F 2.28 0 5 064 91.7 — 0.55
A — .7 6M9 1.6

06-A F 3.03 2 01
92.2 — 0.34

A —

. 6.94 0,51 —

06-B F 1.8 1 s 1 08
88.5 1.05 0.46

A — . ‘ 10.0 — 0.02

06-C F 5.9 4’ s
56.7 7.2 OE98

A 1.8 1 . / .41 34.4 0.3 0.35

06 F 3.6 5 03 3 69
78.0 3.0 0.61

Total A 0.65 ‘ ‘ 18_0 0.24 0.13

07 F 5.3 528 4 891 — 0.05
A —

. .8 10.1 OE79 —

08 F 1.0 0 0 54
92.9 1.39 0.5

A 0.88 - ‘ 5.2 — —

09 F 12.6 92.0 1.4 0.24
A 2.62 6.2 — 0.05

10 F 13.3 56.0 2.8
A 25.2 41.3 —

Québec F 4.6 2 8 2 12
86.5 1.8 04E

Total A 0.54 ‘ - 10.8 2.6 0.07

1. Source: Ministère de l’Éducation, Service de l’informatique, 30 septembre 1978.
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Sous-annexe 3

Services régis par le
ministère des Affaires sociales

1. Centres d’accueil
Installations (L.R.Q., c.S-5) où on accueille

pour les loger, entretenir, garder sous observation,
traiter ou réadapter, des personnes dont l’état en
raison de leur âge ou déficiences physiques, carac
térielles, psychosociales ou familiales, est tel qu’elles
doivent être soignées ou gardées en résidence
protégée ou, s’il y a lieu, en cure fermée.

2, Famille d’accueil

Famille qui prend charge d’un ou plusieurs
adultes ou enfants, au nombre maximum de neuf,
qui lui sont confiés par l’entremise d’un centre de
services sociaux.

3. Services de garde
— Garde parascolaire

Tout service qui prend charge des enfants
qui sont à l’école primaire pendant l’absence des
parents pour une partie de lajournée en dehors des
heures de classe (matin et/ou midi et/ou fin d’après-
midi).

— Garderie de jour

Tout établissement qui reçoit, sur une base
régulière, pendant une partie de lajournée excédant
quatre heures, dix enfants ou plus à qui elle offre
des services de garde et un programme d’activités
favorisant leur développement physique, intellectuel
et social.

— Mini-garderie

Toute installation qui reçoit, sur une base
régulière, pendant une partie de lajournée excédant
quatre heures, moins de dix enfants à qui elle offre
des services de garde et un programme d’activités
favorisant leur développement physique, intellectuel
et social.

— Famille de garde

Une famille qui reçoit,sur une base régulière
pendant une partie de la journée excédant quatre
heures, quatre enfants ou moins, non apparentés, à
qui elle assure les soins et l’attention nécessaire.

— Garde à domicile

Garde au domicile des enfants sur une base
régulière pendant une partie de la journée excédant
quatre heures par une personne non apparentée.

— Halte-garderie

Une ((garderie» qui ne reçoit les enfants que
pour des périodes très courtes et de façon irrégulière.
Le ministère des Affaires sociales n’accorde pas de
permis ni de subventions.
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3, L’avenir du Conseil
supérieur de l’éducation
Avis au ministre de l’Éducation, adopté à la
227e réunion, le 11 octobre 1979.

Présentation

À sa 227e réunion, les 11 et 12octobre 1979,
le Conseil supérieur de l’éducation a fait le point sur
sa réflexion concernant la présence et le râle de
Conseils consultatifs en éducation. Le texte de
l’avis qu’il a adopté à titre de rapport provisoire, se
veut une contribution dans l’esprit d’un travail à
poursuivre. En effet, le Conseil réitère au ministre
de l’Éducation sa demande du 9 février 1979 que
soit formé un groupe de travail, auquel il veut être
associé activement, pour l’approfondissement des
questions posées sur l’avenir du Conseil supérieur
et sur l’articulation des liens à établir entre ce
Conseil et des Conseils sectoriels.

Le Conseil pourra donc réviser éventuel.
lement le présent avis à la lumière des résultats de
l’étude souhaitée et de son propre travail de
réflexion. Et, dans l9mmédiat, il entend jouer pleine.
ment le râle que la loi actuelle lui attribue.

réagit immédiatement dans une note au ministre le
11 novembre. Il indiqua clairement son opposition
à une telle réduction de son mandat sans exclure
pour autant l’hypothèse de l’établissement d’un
Conseil des écoles à l’instar de la création d’un
Conseil des universités et d’un Conseil des collèges.
Le Conseil demanda de rencontrer le ministre afin
de discuter d’une orientation qui se dessinait au
ministère de l’Éducation, fort différente sous plu
sieurs aspects de celle qui se dégageait de ses
propres réflexions.

Fondement d’un Conseil de l’éducation
2. Dans cette note de novembre, le Conseil

affirmait en effet la nécessité d’un organisme, quel
qu’en doive être le nom ou la structure, qui a pour
râle «de conseiller le gouvernement en matière de
politiques éducatives globales, aussi bien non-
scolaires que scolaires» Car, expliquait-il, ‘éduca.
tion déborde largement l’école. La perspective
même dans laquelle le Livre blanc sur le développe
ment culturel situait le développement de la société
québécoise fournissait un nouvel éclairage sur le
rôle forcément élargi d’un Conseil supérieur de
l’éducation. Le Conseil avait auparavant rappelé la
nécessité qu’il (asse ((contrepoids à la lourde machine
technocratique d’un ministère de l’Éducation, de
même qu’à des approches déterminées avant tout
selon les niveaux scolaires»2.

Le propre d’un Conseil de l’éducation

Un historique à rappeler

Annonce de la création d’un Conseil
des collèges

1. À son assemblée plénière de juin 1978, le
Conseil reçut le ministre de l’Éducation qui exprima
alors aux membres le souhait de connaitre son avis
sur la création d’un Conseil des collèges, telle que
proposée dans le Projet du gouvernement à l’endroit
des CEGEP. Quelques mois plus tard, soit en
novembre, dans une communication au congrès de
la Fédération des CEGEP, le ministre émit l’hypo
thèse de la transformation du Conseil supérieur en
un Conseil des écoles, comme conséquence de
l’établissement d’un Conseil des collèges. Le Conseil

3. Cette note fut suivie d’un avis adressé au
ministre de l’Éducation le 21 février dernier. Le
Conseil y explicitait le mandat d’un Conseil de
l’éducation après avoir distingué deux ordres de
questions qui motiveraient des plans distincts de
consultation et conséquemment l’existence de con
seils différents. D’une part, les «questions spécifiques
à des secteurs ou à des niveaux d’enseignement,
souvent d’ordre technique ou administratif et qui
appellent des solutions plus immédiates»3 appartien

1. «Le projet de création d’un Conseil des collèges et ses
répercussions quant aux organismes consultatifs en éduca
tion» dans L’érot et /es besoins de /‘éducation. Rapport
1978-1979, Québec 1979, p. 253.

2. Ibid.
3. «La création éventuelle d’un Conseil des collèges et ses

répercussions sur le Consei! supérïeur de l’éducation,,
dans Op. cit,, p. 261.
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draient au mandat de conseils sectoriels tels que le
Conseil des universités et un Conseil éventuel des
Collèges. D’autre part, «des questions générales
d’éducation qui transcendent des secteurs ou ni.
veaux particuliers ou même le système scolaire, qui
se situent davantage dans un plan d’ensemble de
développement culturel et dans des vues souvent
plus prospectives»4, devaient constituer le propre
du mandat d’un Conseil de l’éducation. Pour le
Conseil, il était évident que des Conseils de niveau
ne sauraient remplacer un Conseil de l’éducation.

Besoin de situer divers Conseils

4. Le Conseil ne prétendait pas, dans cet avis,
vider complètement la question. Aussi recom
manda.t.il au ministre de l’Éducation la formation
d’un groupe de travail qui aurait la tâche de prévoir
les structures administratives et les mesures législa.
tives propres à assurer les liens jugés nécessaires
entre plusieurs conseils consultatifs en éducation,
dont ceux déjà établis: le Conseil des universités et
le Conseil supérieur de l’éducation.

Reprise de l’examen de la question au Conseil

s. À la fin de mars, devant le dépôt annoncé
d’un projet de loi créant un Conseil des collèges
sans que soit par ailleurs amorcée l’étude d’un plan
d’ensemble qui situerait les divers conseils impliqués,
le Conseil supérieur mit sur pied un comité chargé
du mandai qu’il avait d’abord souhaité voir confier à
un groupe de travail mixte, composé, entre autres
membres, de représentants du ministre de l’Éduca
tion et des deux Conseils existants. Ce mandat fut
plus précisément de définir sous forme de projet de
loi ce que pourrait être la consultation en éducation.

6. À son assemblée plénière de juin dernier,
des documents de travail furent soumis à la consul.
tation des membres du Conseil, de ses Comités
catholique et protestant et de ses cinq Commissions.
Entre temps, dans une rencontre avec le ministre
de l’Éducation, le Comité ad hoc du Conseil, chargé
de ce dossier, avait informé le ministre du projet en
préparation pour le Conseil. Le ministre avait
manifesté beaucoup d’intérêt à l’égard de ce texte
et souhaitait recevoir un avis dans les meilleurs
délais.

Comparution à la Commission
parlementaire sur l’éducation

7. Cette assemblée plénière fut également mar
quée d’une réunion spéciale du Conseil qui demanda
de comparaître à la Commission parlementaire de
l’éducation afin d’expliquer sa position telle que
définie dans son avis de novembre et ainsi dissiper
toute ambigité que pouvaient suggérer certains
propos tenus sur cette question à l’Assemblée
nationale et renforcée par la teneur de l’article 16 du
projet de loi 24 relatif à l’établissement d’un Conseil
des collèges. Cet article situait à un même niveau
les conseils sectoriels et le Conseil supérieur de
l’éducation et venait ainsi raviver l’appréhension
que ce dernier Conseil soit éventuellement converti
en un Conseil des écoles. Aussi, devant cette
Commission parlementaire, le 18 juin 1979, les
représentants du Conseil demandèrent de modifier
l’article 16 de façon à bien distinguer la nature d’un
Conseil supérieur de celle de conseils de niveau5.
Auparavant, ces représentants avaient rencontré
le ministre de l’Éducation pour lui expliquer la
position du Conseil arrêtée â sa réunion spéciale du
14juin.

Existence d’un Conseil de l’éducation
distinct, autonome

8. Ces diverses actions témoignent d’un certain
débat qui a pris forme sur l’avenir du Conseil et qui
origine en bonne partie de l’hypothèse émise en
novembre 1978 par le ministre de l’Éducation de
faire du Conseil supérieur un Conseil des écoles.
Or depuis, divers poropos entendus de voix autori
sées accréditent davantae cette orientation. Par
ailleurs, le ministre de l’Education a bien affirmé
ceci, en conclusion à la comparution du Conseil à la
Commission parlementaire, le 18juin:

4. Ibid.
5. Article proposé: le Conseil des collèges peut, avec le

Conseil des universités, préparer et soumettre au ministre
de l’Éducation des rapports conjoints sur des questions
d’intérêts commun, et avec le Conseil supérieurde l’éduca
tion, des rapports conjoints sur toute question relative à la
coordination, d’une part, entre niveaux d’enseignement et,
d’autre part, entre niveaux d’enseignement et, d’autre
part, entre le système scolaire et l’éducation non scolaire.
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«Il doit exister un organisme de consultation
dont les fonctions transcendent les divers
niveaux d’éducation au Québec. C’est un
principe sur lequel, pour ma part, je n’ai
jamais eu le moindre doute. II reste, évidem
ment, à savoir comment on doit bâtir le
système de consultation pour qu’il en soit
ainsi.
i’lest important également que soient membres
de cet organisme des personnes qui ne sont
pas des professionnels de l’enseignement. Je
suis également persuadé de cela; l’expérience
nous l’enseigne. Il doit yen avoir, bien sûr, qui
viennent du monde de l’enseignement parce
que c’est utile au moment de discuter de
choses concrètes, mais il doit également y
avoir des gens de l’extérieur. C’est une exi
gence de la conception de plus en plus large
qu’on se fait de l’éducation comme transcen
dant les niveaux et comme devant nécessai
rement avoir des contacts avec ce qui est
extérieur au monde de l’éducation au sens
strict du mob>6.

9. Le Conseil ne peut être que d’accord avec
cette affirmation de principe du ministre. Cependant,
circulent au ministère de ltducation, des schémas
réducteurs de la fonction consultative en éducation
et conséquemment du mandat, du statut et de la
composition du Conseil de l’éducation. En effet,
selon ces schémas, ce Conseil pourrait n’être
principalement qu’un lieu de concertation entre des
Conseils sectoriels. Au contraire, le Conseil croit à
la nécessité d’un Conseil de l’éducation vraiment
autonome, distinct des Conseils de niveau. Le
mandat d’un Conseil de l’éducation, déjà défini
dans sa note de novembre 78, précisé dans son avis
de février 79, ne saurait être à la remorque des
préoccupations des Conseils sectoriels.

Une position du Conseil à réaffirmer

1. L’étude menéejusqu’à maintenant au Conseil
pour redéfinir l’ensemble de la fonction consultative
en éducation a conduit à plusieurs questions qu’il

faudra élucider. Par exemple, à quels Conseils
confier le champ de l’éducation des adultes? Où
situer les comités confessionnels? Comment assurer
des liens entre les diyers Conseils tout en leur
accordant toute l’autonomie souhaitée? Comment
situer le Conseil de l’éducation par rapport aux
Conseils de niveau? Le Conseil supérieur se voit
mal mener seul l’étude de questions qui concernent
éalement d’autres Conseils et le ministère de
l’Education. D’où sa demande d’une étude menée
en collaboration.

Mandat du Conseil supérieur
2. Le Conseil n’a jamais considéré que l’instaura

tion de Conseils de niveau remettait en cause
l’existence d’un organisme de consultation distinct
des nouveaux conseils. La création en 1968 d’un
Conseil des universités fut précédée d’une recom
mandation du Conseil supérieur d’établir un office
de l’enseignement universitaire. Dans son rapport
sur l’état et les besoins de l’enseignement collégial
intitulé Le Collège et publié en juillet 1975, il
recommandait l’établissement d’un Conseil des
collèges. Aussi, est-il opportun de décrire de nouveau
le mandat tel qu’il s’impose dans le contexte actuel:
il demeure en continuité avec le mandat défini à
l’origine tout en se faisant plus large. Le Conseil doit
donc aviser le gouvernement et particulièrement le
ministre de l’Éducation’ sur:

les questions fondamentales que pose
l’éducation en milieux scolaire et non scolaire
et qui doivent être situées dans une vue
prospective;
ex.: le degré souhaitable d’intervention de

l’État et le niveau de responsabilité
locale; la place de l’enseignement privé;
le type d’école à instaurer; l’égalité des
chances; la confessionnalité à l’obliga.
toire; le rôle spécifique de l’institution

6. Gouvernement du Québec, Commissionpermanente de
l’éducation, lundi, 18juin 1979, R/758— 81E

—
p. 2, W759 —8/E —p. 1.

7. L’interlocuteur immé&at du Conseil est le ministre de
l’Éducation mais la Loi du Conseil prévoit parailleurs que le
rapport annuel de l’organisme soit déposé à l’Assemblée
nationale. De plus l’élargissement du champ de l’éducation
amène le Conseil à examiner des questions qui concernent
plusieurs ministères.

a)
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scolaire et sa fonction sociale; la forma
tion des enseignants;

b) les priorités d’une politique québécoise
d’éducation
ex.: la qualité de l’enseignement; la place de

la mission éducative dans l’ensemble
du budget national;

c) les mesures propres à favoriser l’évolution
de l’enseignement vers une politique globale
d’éducation permanente
ex.: l’inventaire des ressources d’une cité édu

cative; la définition d’une politique de
perfectionnement continu de l’adulte; la
révision des finalités de l’enseignement
afin d’assurer l’autonomie des citoyens;

d) les moyens d’assurer la coordination, d’une
part, entre les niveaux d’enseignement et,
d’autre part, entre les institutions scolaires
et les autres lieux de formation
ex.: la reconnaissance des ((acquis»; les

stages de formation en milieu de travail;
e) les liens devant exister entre les activités

spécifiquement éducatives et les autres acti
vités destinées au développement culturel
de la collectivité
ex.: la mise en commun des ressources maté

rielles (locaux, équipements); la pro
motion des activités artistiques et
artisanales comme moyens d’éducation;
l’utilisation des media à des fins éducati
ves; une politique de développement des
musées.

3. Il est donc bien difficile d’admettre qu’un tel
mandat puisse être rempli adéquatement par une
sorte de comité ad hoc, constitué de représentants
des Conseils de niveau. Et, même dans le cas d’un
comité permanent qui demeurerait sous le leadership
de Conseils de niveau, pourrait-il remplir un mandat
qui fait apppel à des préoccupations nettement
différentes et qui se situe dans des perspectives non
moins différentes que celles de ces conseils? Au
contraire, la nature et l’ampleur de ce mandat
commandent l’existence d’un organisme fort, bien
structuré, autonome, indépendant à la fois du
gouvernement et d’autres conseils qui exercent
leur action dans des champs plus spécifiques et qui
sont plus près de l’administration gouvernementale.

Description du Conseil supérieur

4. Le mandat du Conseil supérieur de l’éduca
.tion adapté au contexte actuel n’infirme aucunement
l’économie de la Loi qui l’instaurait en 1964. Et
il est opportun de rappeler ici brièvement ce que le
Conseil croit devoir être pour remplir ce mandat.

a) Le Conseil est un organisme de consultation
sur tout sujet d’éducation puisque l’article
10-b prévoit que le Conseil peut «soumettre
au ministre des recommandations sur toute
question concernant l’éducation»8.

b) Il doit être un organisme de réflexion et de
recherche particulièremet sur le moyen et le
long terme. L’article 10-c dit bien qu’il peut
((faire effectuer les études et recherches qu’il
juge utiles et nécessaires à la poursuite de
ses fins».

c) Il peut intervenir à l’occailon sur des ques
tions ponctuelles même s’il a prioritairement
la responsabilité de «transmettre au ministre,
qui le communique à la Législature, un rap
port annuel sur ses activités et sur l’état et
les besoins de l’éducation>). Ici c’est toute
l’économie des articles 9 et 10 qui est
impliquée.

d) Le Conseil doit servir de lien entre la popula
tion et le gouvernement. Le rapport de la
Commission royale d’enquête sur l’ensei
gnement voyait le Conseil comme une com
mission d’enquête permanente. La Loi prévoit
d’ailleurs à l’article 10-a que le Conseil peut
((solliciter des opinions, recevoir et entendre
les requêtes et suggestions du public, en
matière d’éducation».

e) Il doit être représentatif des milieux. À cet
égard la Loi du Conseil est explicite sur la
nécessité de fonder la nomination des mem
bres du Conseil sur la «consultation des
autorités religieuses et des associations ou
organisations les plus représentatives des
parents, des enseignants, des administrateurs
scolaires et des groupes socio-économiques»
(article 4). Il en est de même pour la
composition des Comités catholique et pro

8. Loi sur le Conseil supérieur de l’éducation, L.R.Q., chap.
c-60.
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testant (articles l6et 17) et des Commissions
(article 25).

f) Le Conseil constitue à certains égards un
organisme de pression et peut servir ainsi de
contrepoids aux pouvoirs politique et techno.
cratique. La publication de la plupart des
interventions ponctuelles du Conseil et de
son rapport annuel constitue en effet, dans
une certaine mesure, un moyen de pression,
mais permet davantage au Conseil de rendre
ainsi compte de son mandat à la population.
Toutefois, on ne saurait confondre le Conseil
avec des organismes qui ont des intérêts
spécifiques à défendre. Au contraire, le
Conseil se veut attentif aux attentes de la
population en général en matière d’éducation
et il s’en inspire largement dans ses avis.

5. Le mandat défini dans la Loi du Conseil est
vaste et ne peut être limité à celui de Conseils de
niveau. Ces Conseils éprouveraient des difficultés
s’ils étaient consultés sur des questions qui dépas
sent leur compétence. Les termes mêmes de cette
Loi qui étend la compétence du Conseil à ((toute
question d’éducation» permet de situer son mandat
dans le contexte d’une société munie d’un grand
nombre de ressources éducatives autres que sco
laires. Le Conseil doit donc se situer dans une
perspective d’éducation permanente. Et l’étendue
de ce mandat amène inévitablement le Conseil à
traiter de questions qui relèvent d’autres ministères
que celui de l’Éducation. À cet égard, il peut donner
avis indirectement à d’autres ministères ou au
gouvernement, même si son interlocuteur premier
demeure le ministre de l’Éducation.

travail. Sans doute, depuis la création du Conseil
des collèges, il ne revient plus au Conseil de donner
des avis sur toutes les questions éducatives spéci
fiques à l’enseignement collégial. Mais le Conseil ne
doit pas se départir pour autant de toute préoccu.
pation sur l’enseignement collégial, partie d’un tout
dont le Conseil doit se préoccuper. La création en
1962 d’un Conseil des universités n’avait pas entraîné
au Conseil supérieur de l’éducation la disparition de
la Commission de l’enseignement supérieur qui a
fourni, particulièrement ces dernières années, des
études fort appréciées des divers milieux. Qu’il
suffise de mentionner les plus récentes: Deux
aspects de la fonction sociale de l’Université
(juin 1978); L’étudiant au 1er cycle universitaire
et la formation fondamentale (Juin 1979); Com
mentaires surie Livre vert ((Pour une politique
québécoise de la recherche scientifique» (juin
1979). Ces rapports témoignent de considérations
sensiblement différentes de celles du Conseil des
universités.

Ligne de conduite pour l’avenir immédiat

2. Le Conseil ne rejette pas a priori un chan
gement en profondeur de sa Loi actuelle ni la
perspective d’instaurer d’autres Conseils de niveau.
Cependant, en attendant que soient apportés des
changements législatifs aussi importants, s’ils se
révélaient nécessaires, le Conseil compte poursuivre
et même intensifier ses activités. Les réflexions qu’il
a dû faire sur l’ensemble de la question de la
consultation en éducation ne pouvaient que favoriser
une autoévaluation de son fonctionnement. Elle se
poursuit. Déjà le Conseil a arrêté certaines mesures
qui lui permettront d’adapter davantage son action
aux besoins nés d’une évolution scolaire rapide
depuis le début de la réforme des années soixante
et d’une évolution même de la fonction consultative.

Un travail à poursuivre et à intensifier
Rôle spécifique des Commissions

1. La révision, ces derniers mois, des structures
actuelles du Conseil et de sa loi l’a conduit à la
conclusion que la Loi actuelle lui dessine un mandat
suffisamment large et lui fournit toute la latitude
nécessaire à la poursuite et à l’intensification de son

3. Les Commissions du Conseil ont été très
actives et ont fourni nombre de travaux sur des
questions spécifiques à leurs secteurs. Ces dernières
années, la qualité exceptionnelle de plusieurs de
leurs rapports adressés au ministre de l’Éducation
et diffusés largement en milieu scolaire ou en milieu
de l’éducation des adultes, selon le cas, témoigne
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du r6le bénéfique qu’elles peuvent exercer Aussi,
le Conseil entend-t-il laisser à ses Commissions le
plus d’initiative possible de façon à ce qu’elles
influencent plus efficacement l’évolution de leurs
secteurs. C’est une politique amorcée depuis déjà
trois ans avec la publication de nombreux rapports
des Commissions sous leur signature. Elle sera
donc intensifiée. Trois des quatre Commissions
actuelles occupent des secteurs non couverts par
des Conseils de niveau, soit l’enseignement primaire,
l’enseignement secondaire et l’éducation des adultes.
Ces groupes pourront ainsi remplir adéquatement
certaines tâches qui dans d’autres secteurs ont été
assignées à des Conseils de niveau. Par ailleurs,
conformément à l’économie de la Loi actuelle du
Conseil, ce dernier continuera à coordonner les
activités de ses Commissions. La structure actuelle
du Conseil prévoit également des services communs
— secrétariat, communication, recherche — qui
favorisent une économie de ressources, économie
qui se révèle plus difficile à réaliser avec des
Conseils de niveau complètement indépendants les
uns des autres.

Rôle spécifique du Conseil

4. Dans la mesure où le Conseil laissera plus
d’initiative à ses Commissions, il pourra consacrer
plus d’énergie à l’approfondissement de questions
plus générales, parfois plus fondamentales, plus
prospectives. Il entend également améliorer son
fonctionnement. Une plus grande autonomie donnée
aux Commissions est l’exemple d’une mesure
propre à alléger ce fonctionnement et à assurer à
l’organisme plus d’efficacité.

Avenir à définir

5. Le ministère de l’Éducation examine actuel
lement les moyens de loger les Conseils consultatifs
en éducation dans un même lieu afin de favoriser,
entre autres, une mise en commun de services de
secrétariat. L’hypothèse déjà mentionnée par le
ministre de l’Éducation de créer un Conseil des
écoles pourra conduire à la préparation de nouvelles
mesures législatives et administratives. Dans son
avis de février 979, le Conseil avait recommandé
au ministre l’établissement d’un groupe de travail
qui aurait pour mandat de prévoir les structures

administratives et les mesures législatives propres à
assurer des liens jugés nécessaires entre plusieurs
Conseils consultatifs, Il demandait que ce groupe
soit composé de représentants des groupes impli
qués dont justement le Conseil supérieur.

6. À la Commission parlementaire de l’éduca
tion, le ministre de l’Éducation s’est dit lui-même
d’avis que devraient être examinées les structures
actuelles de consultation avant de procéder à
d’autres changements majeurs tels que par exemple
la création d’un Conseil des écoles et la modification
du Conseil supérieur. fi s’est dit également d’accord
avec la suggestion du Conseil de Créer un groupe
de travail à cette fin, qu’il mettrait sur pied à la suite
de la réception d’un avis tout au moins provisoire
du Conseil supérieur. Le Conseil réitère donc sa
demande surtout que s’impose avec encore plus
d’évidence le besoin d’un examen de l’ensemble de
la question de la fonction consultative en éducation
comme préalable à tout changement majeur de la
Loi actuelle du Conseil supérieur de l’éducation.
Les réflexions déjà recueillies au Conseil sur le sujet
pourront être utiles à un tel groupe. Pour sa part, le
Conseil poursuivra l’examen de ses propres structu
res. Le présent avis demeure donc provisoire et
pourra être éventuellement suivi d’autres recomman
dations.
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4. L’avenir de l’institut national
de la recherche scientifique
Note au ministre de (‘Éducation, adoptée à
la 228e réunion, leS novembre 2979.

Le Conseil supérieur de l’éducation s’étonne
de ce que le Livre vert Pour une politique québé
coise de la recherche scientifique soulève la ques
tion du statut de l’institut national de la recherche
scientifique et recommande entre autres son déman
tèlement, sans que soient remises en cause préala
blement la valeur de cet Institut ni l’opportunité des
activités qu’il poursuit.

La lecture des mémoires soumis par les
diverses universités au ministre du Développement
culturel en réponse au Livre vert, permet de
constater: 1) qu’un seul mémoire aborde la question
du statut de l’institut national de la recherche
scientifique pour suggérer que l’avenir de l’Institut
fasse l’objet d’une étude plus poussée, comme le
Conseil l’avait d’ailleurs proposé, dans son rapport
sur le Livre vert; 2) que plusieurs mémoires font
mention de la collaboration interuniversitaire ou
intersectorielle à laquelle ont donné lieu les activités
de recherches de l’institut national de la recherche
scientifique. Le Conseil constate de plus que d’autres
mémoires, d’origine non universitaire, donnent
également des exemples d’une telle collaboration et
recommandent que l’INRS conserve son intégrité
et son appartenance à l’Université du Québec.

Ces témoignages laissent le Conseil perplexe
sur les fondements d’une recommandation condui
sant au changement de statut de l’organisme dont
l’établissement demeure encore assez récent.

Par ailleurs, le Conseil, dans son rapport
antérieur, a fait valoir que le fait qu’une université à
vocation limitée soit principalement mandatée pour
la recherche fondamentale orientée et pour la
recherche appliquée n’implique pas que les autres
universités soient exclues de ces champs d’action.

Le Conseil reconnaît que la structure par
thèmes qui caractérise l’organisme et l’existence de
centres sont propices au décloisonnement, à l’inter
disciplinarité et aux actions conjointes avec les
autres universités, les gouvernements et les entre
prises.

En examinant le plan triennal de développe
ment et les derniers rapports annuels de l’institut
national de la recherche scientifique, le Conseil
note une programmation scientifique de qualité, de
nombreuses publications et une contribution à la
formation des chercheurs dans des domaines d’in
térêt immédiat pour le Québec.

Somme toute, le Conseil estime qu’une
politique québécoise de la recherche scientifique
serait de nature à stimuler le développement de
l’INRS. Il est d’avis que l’expérience acquise par
l’institut de même que son mode d’organisation,
notamment la structure par thèmes et l’existence
de centres, doivent être pris en considération dans
l’établissement de cette politique.
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5. Les bibliothèques publiques
Note au ministre de (‘Êducation, odoptde à
la 230e rdunion, le 10 janvier 1980.

Le Conseil supérieur de ‘éducation et sa
Commission de l’éducation des adultes ont été
informés du plan quinquennal de développement
des bibliothèques publiques que propose aux muni
cipalités du Québec le ministre des Affaires cultu
relles. L’objectif de ce plan est de rendre accessibles,
d’ici 1984, les services de bibliothèques publiques à
tous les citoyens du Québec sans exception.
— Considérant l’importance des bibliothèques

pour l’éducation permanente qui concerne
aussi bien les jeunes que les adultes et

— considérant le retard important pris par le
Québec comparativement à d’autres provinces
et à plusieurs pays (le nombre de prêts par
personne, en 1977, s’établissait à 2,1 pour le
Québec, alors qu’il était de 6,3 pour l’Ontario et
de 13,2 pour le Danemark);

le Conseil rappelle que
• la lecture demeure un moyen privilégié de

culture personnelle et de formation individuelle;
• le livre constitue un outil d’apprentissage

facilement décentralisable et accessible à l’en
semble des citoyens;

• la bibliothèque publique est le complément
indispensable des institutions d’enseignement
de tous les niveaux et un outil nécessaire à
l’information et à la formation des groupes
engagés dans un processus de développement
collectif.

Et le Conseil désire, en conséquence, faire savoir
au ministre de l’Éducation, monsieur Jacques
Yvan Morin,
au ministre des Affaires culturelles, monsieur
Denis Vaugeois,
au ministre d’État au Développement culturel,
monsïeur Camille Laurin,

• qu’il appuie le contenu et la mise en application
immédiate de ce plan quinquennal de relance
des bibliothèques publiques;

• qu’il considère l’enjeu de la lecture publique au
Québec au même titre que celui que représentait
l’éducation publique dans les années 60; cet
enjeu nécessiterait auprès des municipalités
une opération, d’aussi grande envergure que
l’opération 55, qui pourrait s’intituler l’opéra
tion Bibliothèque publique dans chaque
municipalité du Québec;

• que sa Commission de l’éducation des adultes
compte travailler, dans la mesure de ses possi
bilités et aux différents niveaux d’intervention
où elle est impliquée, à montrer le lien nécessaire
la LECTURE et les BIBLIOTHÈQUES d’une
part et L’ÉDUCATION PERMANENTE d’autre
part.

Le Conseil désire rappeler par ailleurs l’impor
tance d’assurer le plus de concertation possible
entre le municipal et le scolaire. Il souhaite également
que l’application du présent plan soit très attentive
aux différences de besoins entre les régions.

Dissidence

Un membre, M. Linus Cassidy, a demandé
d’inscrire nommément sa dissidence. Il est entière
ment d’accord avec le plan proposé mais il aurait
souhaité que le Conseil rappelle les considérants
suivants:

• l’école doit être un lieu de culture;
• une plus grande concertation est nécessaire

entre les divers éléments d’un milieu (municipa
lités, commissions scolaires, agences sociales,
etc.);

• les bibliothèques scolaires sont elles-mêmes
déficientes;

• l’utilisation maximum de l’école favorise le
maintien de la dernière école d’une municipalité;

• l’école doit être plus ouverte au milieu qui lui-
même doit être plus attentif à son école.

Il est d’avis que toute municipalité ne devrait
recevoir de fonds publics pour la bibliothèque
qu’après avoir démontré un effort réel de concerta
tion avec les commissions scolaires de son territoire
pour l’utilisation la plus rationnelle possible des
ressources.
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6. Difficultés administratives
en formation professionnelle
des adultes
Lettre au ministre de (‘Éducation, le 28mars
1980.

Monsieur le Ministre,

En décembre 1978, dans un
rapport intitulé La jungle administrative du pro
gramme de formation professionnelle des adultes,
le Conseil soulignait les problèmes que crée la
pluralité des autorités responsables du programme
de formation professionnelle des adultes.

Le Conseil recommandait alors

1° que les activités dites de préformation (accueil,
évaluation des candidatures, analyse des be.
soins, information scolaire et professionnelle,
orientation) soient du ressort exclusif des
organismes d’enseignement;

2° que les activités dont ont charge les organismes
d’enseignement dans le cadre de ce programme
soient sujettes à évaluation;

3° que les Commissions de formation profession
nelle soient investies des pouvoirs de recherche
et d’analyse des besoins dans le domaine de la
formation professionnelle des adultes, de même
que des pouvoirs d’évaluation des activités
dans ce domaine, en regard des besoins de la
main-d’oeuvre.

À la demande de la Commis
sion de l’éducation des adultes, je voudrais aujour
d’hui porter à votre attention que les relations entre
les Commissions de formation professionnelle et
les organismes d’enseignement continuent à faire
problème.

Depuis l’adoption de la loi
sur la formation et la qualification professionnelle
de la main-d’oeuvre (L.R.Q., chapitre F-5) sanction
née le 13juin 1969 et de l’entente sur les mécanismes
opérationnels conclue entre le ministère du Travail
et de la Main-d’Oeuvre et le ministère de l’Éducation

en juillet 1972, nombreux ont été les contrats
intervenus entre les Commissions de formation
professionnelle et les établissements de formation.
Dans la pratique, la formation dispensée dans ces
conditions a cependant toujours créé des difficultés
aux étudiants obligés de s’adresser à des responsa
bles différents et nombreux. La Commission de
l’éducation des adultes observe que les difficultés
se sont multipliées au cours de la dernière année.
En effet, plusieurs Commissions de formation profes
sionnelle n’ont pas reconduit leurs ententes avec
les établissements de formation, préférant dispenser
elles-mêmes les activités de préformation.

La Commission de l’éduca
tion des adultes et le Conseil lui-même apprécie
raient beaucoup être informés des mesures prises
ou envisagées pour résoudre les difficultés en
cause.

Veuillez agréer, monsieur le
ministre, l’expression de mes sentiments distingués.

Le président,

JEAN-M. BEAUCHEMIN
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7. L’égalisation des chances
en éducation
Énoncé de principes, adopté à la 223e
réunion, le 24avril1980.

Présentation

L’an dernier, plus précisément en septembre
1979, le Conseil publiait un rapport de recherche
sous ta signature de son auteur, intitulé «L’égalité
des chances en éducation, Considérations théo
riques et approches empiriques» I Le Conseil enten
dait poursuivre la réflexion afin de faire connaître
éventuellement, comme organisme, sa position sur
un sujet qui lui parait de première importance. D’où
le présent texte qui se veut avant tout un énoncé de
principes qui doivent inspirer une politique d’égali
sation des chances éducatives. Cet énoncé comporte
deux parties: la première précise le sens que le
Conseil donne au concept de l’égalisation des
chances éducatives; la deuxième discute des exigen
ces de l’égalisation des chances éducatives.

Le Conseil est bien conscient de la complexité
et de l’étendue des questions ici traitées. Par
exemple, le Conseil fait ici sienne l’hypothèse que
l’action de l’école peut avoir des effets positifs sur
une plus grande égalisation des chances dans une
société, hypothèse qu’il sait par ailleurs contestée
en plusieurs milieux. Le Conseil tient à affirmer
clairement dès le départ sa conviction que la
recherche de l’égalisation des chances éducatives
ne peut être assurée par le seul milieu scolaire et
qu’il faut faire appel, d’une part, à l’ensemble des
actions éducatives menées dans une société et,
d’autre part, à l’ensemble des facteurs économiques,
sociaux et culturels qui sont de première importance.
Toutefois, le Conseil croit devoir s’en tenir à son
champ de compétence propre et ainsi traiter de la
seule dimension éducative de l’égalisation des chan
ces dans notre société, même si c’est l’ensemble de
ces facteurs qui est déterminant.

Le Conseil n’a pas l’intention de reprendre
ici l’examen des diverses théories et conceptions de
l’égalité des chances telles qu’analysées dans son

rapport de recherche. Toutefois, il est opportun de
rappeler que trois phases peuvent caractériser la
poursuite de l’égalisation des chances éducatives,
soit (1) en assurant d’abord une égalité d’accès, (2)
en fournissant aux individus et aux groupes des
services éducatifs qui leur permettent d’actualiser
le plus possible leurs talents propres et leurs
ressources individuelles et collectives, ce qui appelle
la diversité de mesures éducatives ajustées aux
aspirations et aux besoins eux-mêmes diversifiés,
(3) en recourant à divers correctifs vis-à-vis des
inégalités sociales de façon que l’appartenance à un
groupe ne constitue pas en soi une source d’inéga
lités éducatives; on recherche ainsi l’égalité des
résultats, en ce sens qu’on minimise autant qu’il se
peut l’appartenance à un groupe social comme
facteur d’insuccès. Nous croyons par ailleurs qu’il y
a trois ordres de facteurs d’inégalités des chances
éducatives: individuel, économico.socio-culturel et
scolaire.

Introduction

L’égalisation des chances éducatives se situe
dans la recherche d’une plus grande justice sociale
et fait conséquemment appel à la fonction sociale et
culturelle du système éducatif. L’éducation étant
considérée comme un droit humain élémentaire,
l’égalisation des chances éducatives devient une
condition essentielle et indispensable à l’exercice
de ce droit.

Cependant, il ne suffit pas de reconnaître le
droit à l’éducation, encore faut-il bien s’entendre
sur sa définition et sur les moyens de l’exercer. Le
droit à l’éducation ne se limite pas à la possibilité de
fréquenter l’école; il se définit plutôt comme le droit
de chaque individu à recevoir un minimum de
formation de qualité pour assurer son épanouis
sement et sa participation à la société à laquelle il
appartient. L’exercice complet de ce droit exigerait
idéalement que soient levées des barrières d’ordres

1. Mireille Levesque, L’égalité des chances en éducation.
Considérations théoriques et approches empiriques, Drec
tian de la recherche, Conseil supérieur de l’éducat,an,
Québec 1979.
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politique, économique, social et, à plus forte raison,
d’ordre scolaire même.

Depuis quelques décennies, la plupart des
sociétés industrialisées se sont souciées d’établir
l’égalisation des chances éducatives. Une volonté
politique, plus ou moins manifeste selon les pays,
s’est affirmée dans la réorganisation des structures
scolaires, dans la refonte des programmes de
formation et dans l’application de nouveaux modèles
de gestion et d’organisation.

L’effort de démocratisation qu’a connu le
système scolaire québécois depuis quinze ans
témoigne de cette préoccupation. Des progrès ont
été réalisés, nul ne saurait le contester. Trois faits
importants entre autres marquent l’évolution de
notre système scolaire.

1. En premier lieu, les structures du système
scolaire ont connu des changements importants:
de programmes scolaires cloisonnés, on est
passé à une organisation unifiée mais polyva
lente. Un réseau complet d’institutions publiques
d’enseignement s’étend du niveau préscolaire
au niveau universitaire.

2. En deuxième lieu, le taux de fréquentation
scolaire a augmenté considérablement au cours
de cette période. Ainsi, en 1961, 74,6% des
jeunes de 15 ans fréquentaient l’école; en 1966,
on passe à 86% et en 1972, le taux de fréquen
tation scolaire est de 95,9%. Plus de jeunes
fréquentent l’école plus longtemps.

3. Finalement, le système scolaire a cherché un
équilibre entre la formation générale et la
formation spécialisée. U a également tenté
d’être à la fois un outil de changement social et
d’adaptation à la société. Le développement de
l’éducation devenait indispensable au dévelop.
pement général de la collectivité québécoise.

Le Conseil estime que ces faits sont des
acquis qui ne doivent pas cependant voiler les
problèmes graves qui perdurent. Il est vrai que
presque tous les jeunes de 5 à 15 ans fréquentent
l’école, mais encore faut.il considérer les situations
d’échec scolaire, d’abandon prématuré, d’inadap
tation. U en résulte, semble-t-il, que la réforme
scolaire n’a pas apporté tous les fruits escomptés et
qu’il est urgent de travailler à réduire les nombreuses
inégalités qui persistent en matière d’éducation.

Résoudre les problèmes d’inégalités éduca
tives est un défi qui se pose à toute la société et
seuls des efforts concertés permettront une meilleu
re égalisation des chances éducatives. La complexité
du problème et les difficultés dues aux changements
à apporter au système scolaire en particulier, et à
l’ensemble des actions éducatives, méritent une
grande attention.

C’est dans cet esprit que le Conseil veut
situer son intervention qui comprend principalement
deux aspects:

d’abord une définition des termes. Les malenten
dus sont nombreux à ce sujet et il n’est pas rare
de conclure à une vaine utopie;
ensuite, la considération des exigences qu’en
traîne la volonté de l’égalisation des chances
éducatives. À partir du moment où on adhère
aux principes d’égalisation des chances il faut
s’attendre à des changements importants que
requiert la poursuite d’un tel objectif.

L’égalisation des chances éducatives

Le terme d’égalisation des chances est fort à
la mode depuis quelques décennies et, de ce fait, il a
été surexposé. De nombreux clichés circulent et
renvoient à des conceptions fort différentes. On
peut dire que chacun des grands courants politiques
de notre époque se targue d’offrir des programmes
qui assureront une plus grande égalisation des
chances.

L’égalisation des chances en éducation attire
particulièrement l’attention et pose un défi de taille.
Le droit à l’éducation étant reconnu et accepté de
tous, on veut s’assurer que tous les citoyens
peuvent exercer de fait ce droit. En principe,
l’objectif d’égalisation rallie bïen des sympathies et
inspire les discours de diverses origines; c’est une
utopie nécessaire qui doit servir de guide à l’action
collective. Toutefois, dans la pratique, l’objectif
d’égalisation des chances entraîne souvent de
nombreuses réticences. Certains craignent l’unifor
misation, la négation des différences individuelles;
d’autres, la médiocrité, l’absence de compétence,
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voire l’anarchie. De telles ambiguïtés soulèvent des
débats idéologiques indispensables à une nécessaire
critique de notre système éducatif. Par ailleurs, ils
peuvent décourager sinon enrayer les actions pro
pres à atténuer les inégalités éducatives. D’où la
pertinence de lever des ambiguïtés qui hypothèquent
ces débats.

La portée de l’égalisation des chances

1. Le concept d’égalisation des chances éduca
tives traduit à la fois une préoccupation de justice
sociale, la volonté de préparer les individus à
assumer des fonctions sociales, la nécessité d’as
surer le développpement intégral des personnes et
le souci de développer au maximum le corps social
tout entier.

La multiplicité des ressources
dans une société éducative

2. L’égalisation des chances éducatives ren
voie à l’ensemble de la fonction éducative
et pas seulement à l’école. L’école devient un
service ou un moyen éducatif parmi plusieurs et ne
doit pas s’arroger seule la responsabilité de l’éduca
tion d’une collectivité. Les ressources de toute la
collectivité doivent assumer la fonction éducative.
Pour ce faire, on doit rendre plus accessibles
l’école, les musées, les bibliothèques, les pro
grammes de formation en entreprise ou dans les
associations, etc. Toutefois, il ne suffit pas d’assurer
l’accès à toutes les ressources, il faut encore
prévoir une aide accrue à certains groupes sociaux
pour éviter, une fois de plus, que seuls les plus
favorisés de notre société se prévalent des res
sources collectives. L’idée n’est pas d’imposer le
recours à ces ressources. Mais il suffirait parfois
d’une incitation, d’une aide supplémentaire pour
démocratiser véritablement l’accès aux services
éducatifs.

On évitera donc de conclure que les res
sources éducatives doivent se présenter uniquement
sous la forme de machines distributrices, c’est-à-
dire de services institutionnalisés. Outre des services
structurés, il y a place également pour des services
éducatifs imaginés et créés par les groupes d’usagers
eux-mêmes. Toute la société doit se faire éducative

pour que tous ses membres deviennent capables
d’exploiter les chances qui leur sont offertes.

L’épanouissement de la personne

3. Le développement intégral de la personne,
objectif de toute éducation, doit être rendu possible
à tous les individus sans exception, indépendamment
de la race, du sexe, de la classe sociale, de la
religion, de la langue, de la région. Poursuivre
l’objectif d’égalisation des chances éducatives, c’est
offrir la possibilité à chaque individu de développer
au maximum tous les aspects de sa personnalité
selon ses aptitudes, ses capacités, ses intérêts, de
parvenir à la pleine réalisation de soi et à une
interaction efficace avec son environnement.
Cela suppose que chaque être dispose des outils
indispensables à cette fin, soit les connaissances
qui permettent de participer à la vie sociale, cultu
relle, politique et économique, les instruments qui
permettent d’analyser et de juger toute information
et toute action sociale.

Le respect des différences individuelles

4. L’objectif de l’égalisation des chances
éducatives doit impliquer la reconnaissance
des différences individuelles. Ces différences
sont importantes; elles résultent à la fois de carac
tères innés et de caractères acquis. Chaque per
sonne est unique: elle a des talents, des capacités,
des caractères spécifiques et aussi des limites tant
aux plans physique, intellectuel que psychique.
Souhaiter l’égalisation des chances, c’est reconnaître
la richesse et la diversité de toutes les aptitudes,
valoriser également les différentes compétences.
En conséquence, reconnaître les différences indivi
duelles, ce n’est pas accepter la réussite des uns et
l’échec des autres, mais plutôt vouloir l’actualisation
d’aptitudes diverses et complémentaires.

La promotion collective

5. L’égalisation des chances éducatives,
ne doit pas contribuer à la seule promotion in
dividuelle de chaque citoyen, mais aussi à la
promotion collective de tous les groupes so
ciaux. Cela signifie, d’une part, que les caractères
spécifiques à chaque groupe sont respectés et
reconnus, et d’autre part, que les divers groupes
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sociaux peuvent se donner des services éducatifs
qui répondent à leurs besoins et à leurs aspirations.

Diversité et compétence

6. Dans une société caractérisée par la compé
tition et la stratification, la crainte est grande devant
l’objectif de l’égalisation des chances éducatives.
Une telle politique conduirait, selon certains, à
l’uniformisation, au nivellement culturel, à la médio
crité, à l’appauvrissement intellectuel. La recherche
de l’égalisation des chances ne s’inscrit pas, loin de
là, dans la perspective d’une normalisation appau
vrissante, ni dans le refus de l’excellence
et de la compétence. C’est plutôt la situation
actuelle, génératrice de nombreuses inégalités, qui,
en laissant pour compte de nombreuses aptitudes
inexploitées, est cause d’appauvrissement intel
lectuel et d’uniformité. Une société préoccupée
d’égalisation et de justice sociale ne se transforme
pas nécessairement en société monolithique et
statique. Au contraire, il faut souhaiter que les
relations entre les diverses composantes du corps
social se modèlent en un tout organique et dyna
mique dans le respect à la fois de la diversité des
expériences individuelles et de la complexité des
tâches que nécessite le bon fonctionnement d’une
société.

L’égalité d’accès

7. L’égalisation des chances éducatives exige
d’abord l’égalité d’accés. Une fois cette acces
sibilité assurée, l’égalisation des chances même
d’ordre strictement scolaire n’est pas pour autant
réalisée. Le système scolaire québécois en fournit
l’illustration. Après quinze années d’efforts, l’accès
à l’école obligatoire est assuré à tous les jeunes
Québécois mais l’égalisation des chances scolaires
n’est pas pour autant réalisée puisqu’une proportion
importante d’élèves n’obtiennent pas leur diplôme
d’études secondaires, lequel sanctionne la formation
jugée minimale dans notre société.

Un traitement diversifié

8. L’égalisation des chances implique un trai
tement diversifié, adapté aux besoins éduca
tifs des personnes et des groupes, et non l’uni
formité. L’école ne saurait être uniforme pour

tous. Si l’on reconnaît les différences individuelles,
on ne peut imposer à tous la même école et espérer
la même réussite de tous les jeunes. L’école uniforme
serait, en ce sens, profondément injuste et elle ne
saurait répondre à des besoins diversifiés. Dès lors,
il faut offrir des services variés qui permettent à
chaque individu de se développer et d’avoir des
chances scolaires égaies.

L’égalité des résultats

9. L’égalisation des chances éducatives
doit poursuivre un idéal autre qu’une simple
égalité statistique des résultats, soit une pseudo
égalité selon laquelle tous les groupes sociaux
seraient proportionnellement représentés aux divers
niveaux d’enseignement, dont l’université. Des
inégalités sociales n’en continueraient pas moins de
se manifester. Par exemple, il a été démontré qu’à
diplôme égal, le revenu variait selon l’origine sociale.
Aussi, l’école doit-elle surtout garantir à tous une
formation de base telle qu’elle ne limite pas les
individus et qu’elle leur ouvre plutôt le plus de choix
possible quant aux diverses formations préparant à
des fonctions de travail.

En définitive, le concept d’égalisation des
chances éducatives renvoie à la fois à la promotion
individuelle, collective et culturelle.
La promotion individuelle:

• une libération de l’être;
• la possibilité de développer au maximum toutes

les aptitudes;
• la reconnaissance et la valorisation d’habiletés

différentes;
• la réalisation des performances les meilleures

par le plus grand nombre;
• une interaction dynamique de la personne avec

son environnement;
• la nécessité de reconnaître des expériences

diversifiées en regard de la complexité des
fonctions sociales.

La promotion collective:
• l’enrichissement de la collectivité grâce aux

différences qui peuvent s’exprimer;
• l’appropriation par les divers groupes des outils

nécessaires au développement collectif;
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• une réponse adéquate aux besoins sociaux les
plus impérieux;

• une promotion particulière des groupes sociale
ment et économiquement défavorisés.

La promotion culturelle:
Tant pour les individus que pour les groupes,

les exigences d’une promotion également culturelle
appellent
• la diversification des services éducatifs selon

les besoins des divers groupes;
• l’accès à tous ces services;
• l’existence de services supplémentaires pour

les plus démunis.

Les principales implications de
l’égalisation des chances

éducatives

Ces divers éléments de l’égalisation des
chances éducatives révèlent toute la complexité de
la réalité que recouvre ce concept. Pour mieux
comprendre cette réalité, il apparaît nécessaire de
découvrir les principales implications et exigences
d’une politique d’égalisation des chances.

L’égalisation des chances éducatives est un
idéal que se proposent la plupart des sociétés
contemporaines et qui entraine des répercussions
à la fois dans les domaines éducatif, économique,
social et politique.

Cependant, ces sociétés éprouvent beaucoup
de difficulté, soit: concilier l’égalisation des chances
éducatives et le principe de liberté; concilier la
promotion des individus et la promotion des groupes
moins bien partagés; respecter les impératifs de
l’organisation scolaire, les contraintes budgétaires,
les exigences du bon fonctionnement de la société
(compétence, spécialisation).

Chances éducatives et chances sociales

1. lI faut voir dans l’objectif d’égalisation des
chances un espoir de transformation sociale, Cet
effort d’égalisation doit porter sur l’ensemble des
structures sociales. Il devient impérieux de s’inter

roger sur la stratification sociale et la légitimation
qu’on en donne, d’assurer l’évolution des fonctions
sociales, de faciliter un meilleur équilibre dans les
rapports sociaux, d’assurer l’intégration de tous les
individus dans le corps social.

Poursuivre l’objectif d’égalisation des chances
éducatives, c’est travailler à l’égalisation des chances
sociales, bien qu’il ne faille point voir dans la
fonction éducative d’une société le seul remède aux
injustices sociales. Le Conseil estime donc qu’une
plus grande égalité en matière d’éducation est
éminemment souhaitable à la fois du point de vue
de l’individu et de la collectivité. L’éducation au
sens large du terme qui déborde le scolaire peut
être, en effet, un important facteur de changement,
à condition que les politiques éducatives s’accom
pagnent de politiques en matière de santé, de
revenu, de fiscalité, de logement, de main-d’oeuvre
et autres. L’évolution des milieux éducatifs ne
manquera pas de se répercuter sur l’évolution
d’autres secteurs de la vie sociale lesquels auront, à
leur tour, une profonde influence sur l’éducation.
C’est cette dynamique créatrice qui caractérise les
rapports entre l’éducation et la société. L’égalisation
des chances fait appel à une société gérée à tous les
niveaux par le plus grand nombre possible de
citoyens éclairés et responsables, sans aller pour
autant à l’encontre de la variété des compétences
et des aspirations.

Le principe d’égalisation des chances renvoie
à la responsabilité sociale de tous les citoyens

L’explication des inégalités scolaires

2. Le discours sur l’égalisation des chances
éducatives met en lumière les relations étroites
existant entre l’école et la société- On n’a longtemps
expliqué la réussite ou l’échec scolaire que par les
seules aptitudes des individus. Mais la cause des
difficultés scolaires de l’enfant peut être également
attribuée au milieu familial et social, qu’il s’agisse de
facteurs socio-économiques ou socio.culturels, tels
que la classe sociale, le système des valeurs,
l’héritage culturel, l’environnement familial, les con
ditions économiques. Et finalement, les structures
scolaires elles-mêmes peuvent engendrer des inéga
lités.

À l’encontre de la tendance encore forte à
attribuer aux seules différences individuelles la



222 Conseil supérieur de éducation

responsabilité des inégalités scolaires, le Conseil
est d’avis que l’explication n’est pas aussi simple.
L’échec scolaire et l’interruption prématurée de la
carrière scolaïre frappent par exemple davantage
les enfants des milieux défavorisés. Les aptitudes
intellectuelles de chacun ne sont donc pas les
seules en cause.

Pour se réaliser, l’égalisation des chances
scolaires, et à plus forte raison l’égalisation des
chances éducatives, nécessite donc la conjugaison
d’une foule de conditions favorables d’ordres phy
sique, psychologique, économique, scolaire, culturel
et social.

Rôle de l’école dans la réduction
d’énégalités de chances sociales

3. Même si nous reconnaissons que l’école ne
peut à elle seule réduire des inégalités de chances
sociales, il n’en reste pas moins que selon l’avis du
Conseil, l’école dispose de ressources matérielles
et humaines qui ont en la matière une influence
considérable. En effet, l’organisation pédagogique,
la qualification des personnels, le matériel péda
gogique, les programmes de formation, les structures
scolaires, sont autant de déterminants importants
dans le processus de scolarisation qui peut lui-
même contribuer à construire une société plus
juste. En partant, une accessibilité plus grande,
d’ordre financier, doit étre assurée aux étudiants de
classes sociales moins favorisées.

L’école doit donc consacrer ses ressources
humaines et matérielles au service d’une politique
d’égalisation des chances sociales

La diversification des services éducatifs

4. On ne peut plus agir comme si l’école, telle
que nous la connaissons, était satisfaisante pour
tout le monde, comme s’il fallait parcourir toutes les
étapes du cursus scolaire selon des modalités
préalablement définies, et comme si L’école était la
voie royale de la formation. Au contraire, l’école n’est
pas le seul lieu reconnu de formation. D’autres lieux
de formation peuvent convenir davantage à certains
individus pour certains types d’apprentissage. C’est
la société tout entière qui doit devenir éducative:
l’école permet des apprentissages utiles mais d’au
tres institutions sociales jouent également un rôle

éducatif. L’école permet des apprentissages utiles
mais d’autres institutions sociales jouent également
un rôle éducatif. L’école ne doit pas garder le
monopole de la formation; elle doit s’harmoniser
aux autres ressources éducatives du milieu, b
diversité des lieux de formation s’affirme comme
une condition essentielle d’égalisation des chances
éducatives pour répondre à la variété des besoins
exprimés. Dans cette perspective, la problématique
de l’égalisation des chances éducatives s’inscrit
d’emblée dans la visée du projet d’éducation perma
nente1.

La fonction éducative dans une société doit
être assumée par toute une gamme de services ou
de moyens éducatifs pour répondre à la diversité
des besoins individuels et collectifs.

Le principe de discrimination positive

5. L’égalisation des chances éducatives, comme
on l’a déjà affirmé, exige autre chose qu’une
uniformité de traitement. Il faut offrir une gamme
plus étendue de services aux individus et aux
groupes qui en ont le plus besoin. C’est le principe
de la discrimination positive. Actuellement, c’est la
situation inverse: les écoles des milieux défavorisés
sont souvent les moins bien pourvues en équipe
ments sportifs et en matériel éducatif; pourtant, les
besoins sont d’autant plus grands que le milieu
familial et le quartier sont, à toutes fins utiles,
dépourvus de ces ressources et équipements.

Pour venir en aide aux citoyens qui en ont le
plus besoin, la société doit leur offrir des services
éducatifs en qualité et en quantité plus grandes et
les outils nécessaires qui leur permettent de créer
leurs propres services.

Les populations visées

6. Une politique d’égalisation des chances éduca
tives doit surtout viser les individus et groupes les
moins favorisés. A l’occasion de plusieurs recom
mandations et avis antérieurs, le Conseil a exprimé
sa préoccupation à l’égard de groupes particulière
ment démunis de notre société: les adultes défavo
risés (chômeurs, petits salariés, assistés socïaux),

1. CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, sÉléments
d’une politique de l’éducation des adultes dans le conlexte
de l’éducation permanente)), dans L’Êtat et 125 beso,ns de
l’éducation. Rapport J978-1g79, Québec 1979, pp. 215-247.
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les enfants vivant en milieux défavorisés, certaines
minorités ethniques, les handicapés, les inadaptés
scolaires, les parents de milieux défavorisés.

Travailler à l’égalisation des chances éduca
(ives, c’est se préoccuper d’abord et avant tout de
ceux qui éprouvent le plus de difficultés à exploiter
les ressources éducatives existantes, à cause de la
distance culturelle, économique et sociale qui
existe entre les normes et valeurs des services
éducatifs et leurs propres normes et valeurs.

Nécessité de la décentralisation

7. Le modèle éducatif que requiert une politique
d’égalisation des chances parait difficile, voire impos
sible, à réaliser sans une décentralisation de l’en
semble des services éducatifs. L’autonomie de la
collectivité locale et régionale doit être suffisamment
grande pour permettre à chaque individu d’actualiser
ses talents et à chaque groupe d’exprimer sa
propre culture. Et, la décentralisation favorise ce
développement par des services plus adaptés aux
besoins.

La gestion locale et régionale des ressources
éducatives apparait une des conditions d’une poli
tique d’égalisation des chances éducatives.

Une fonction réelle de l’école

8. Pour mieux assurer l’égalisation des chances
éducatives, il faut voir à la transformation réelle du
moyen éducatif privilégié que demeure l’école dans
nos sociétés. Cette transformation doit porter à la
fois sur la fonction sociale et culturelle de l’école,
sur les objectifs, les programmes et les méthodes
didactiques, sur les fonctions et les modes d’éva
luation, sur l’articulation entre les niveaux d’ensei.
gnement. L’école doit revenir à l’essentiel et ne pas
tenter de remplir tous les rôles à la fois, ce dont
aucune institution sociale ne peut s’acquitter. L’école
doit s’interroger sur la nature des valeurs qu’elle
transmet, sur les aptitudes qu’elle vise à développer.
L’école, un moyen éducatif parmi d’autres, assure
la promotion individuelle, mais ce ne sont pas
toutes les aptitudes des personnes qui sont prises
en charge par les programmes scolaires. On recon
naîtra volontiers que l’école privilégie certaines
aptitudes intellectuelles, plus particulièrement les
habiletés verbales et les fonctions symboliques et

contribue ainsi à maintenir une division hiérarchisée
entre travailleurs intellectuels et manuels.

Le rôle spécifique de l’école doit être précisé
en tenant compte du râle qui revient à d’autres
moyens éducatifs.

La (onction éducative en regard de
la promotion individuelle

9. Une société préoccupée d’égalisation des
chances fera en sorte que toutes les habiletés et
capacités de l’être humain soient valorisées et les
fonctions de travail auxquelles elles conduisent.
Cela suppose que la fonction éducative ne privilégie
pas les aptitudes intellectuelles au détriment des
habiletés manuelle5 ou autres. L’école peut mieux
développer certaines habiletés, d’autres institutions
éducatives, d’autres habiletés- On évitera ainsi
qu’une fraction importante d’individus ne puisse
parfaire leur formation du simple fait que l’école
leur convient moins.

Dans l’ensemble du milieu éducatif, il est
évident que tous les individus ne développeront pas
au même degré chacune de leurs aptitudes, qualités
et habiletés. Mais, chacun aura la possibilité de
développer au maximum l’ensemble de ses talents,
tout en privilégiant certaines habiletés et capacités
qui lui sont particulières, une formation minimale
commune étant assurée par l’école obligatoire.
Cette école doit favoriser plusieurs façons de
communiquer et ne pas s’appuyer entre autres, sur
le seul langage verbal.

Il faut travailler à une déscolorisation du
processus d’apprentissage c’est-d.dire à une recon
naissance réelle de divers types d’apprentissage
qui se font tant à l’extérieur que dans l’école tout en
répondant à un souci d’unité, de cohérence et de
complémentarité dans la fonction éducative.

La fonction éducative en regard de
la promotion collective

10. La fonction éducative dans une société est
d’assurer non seulement la promotion individuelle
mais aussi la promotion collective. On ne peut plus
ignorer la nécessité de mettre à la disposition des
divers groupes sociaux les ressources éducatives
destinées à assurer une plus grande équité entre
eux. Toutes les collectivités d’une société doivent
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avoir la possibilité de se développer, d’affirmer leur
identité propre, d’assumer leur devenir.

Pour assurer la promotion des divers groupes
sociaux, la fonction éducative doit dépasser une
conception univoque de la culture, comme l’affirmait
la récente politique québécoise du développement
culturel. La réalité de la diversité culturelle s’impose
de toute évidence à nos milieux éducatifs. Tout en
conservant les conditions de l’essentiel — «affer
missement des apprentissages de base, ressource-
ment dans l’héritage des grandes valeurs humaines,
enracinement dans un pays»2—, l’école reconnaîtra
la raison d’être d’autres expressions de l’intelligence
humaine. Elle offrira donc un modèle culturel de
base qui résulte d’un consensus social tout en
favorisant la diversité.

Une politique d’égalisation des chances
éducatives doit reconnaître et valoriser la diversité
culturelle et la richesse qui en découle. Il s’agit là
d’une condition importante pour la promotion
collective de tous les groupes sociaux.

La diversification de l’action pédagogique

11. Chaque individu a un rythme et des modes
d’apprentissage qui lui sont propres. D’où le besoin
à l’école de recourir à des approches pédagogiques
qui respectent ces différences. Des méthodes d’en
seignement dites ((nouvelles» ont voulu favoriser
l’individualisation de l’action des maîtres. Des élèves
éprouvent des difficultés particulières et c’est ce qui
a amené l’établissement en milieu scolaire de
services éducatifs variés, comme support à l’ensei
gne ment.

Il en est ainsi des programmes d’étude: ils
doivent surtout viser à favoriser dans chaque
individu le développement maximum de ses talents
et de ses aptitudes. Cela n’empêche pas la cohéren
ce dans l’établissement des programmes et d’un
régime pédagogique devant assurer pour un niveau
donné un minimum de formation commune. Mais
l’objectif poursuivi ne sera pas d’amener tous les
élèves à un même niveau de performance pour les
mêmes épreuves, ni même à l’assimilation égale
d’un contenu uniforme de formation. La diversité
des cheminements et des programmes témoignera
de la diversité même des talents et ne fera pas
l’objet de comparaisons négatives, qui mettent plus
en relief les échecs et les succès que le développe-

ment personnel de chaque individu selon ses
possibilités.

Une politique d’égalisation des chances en
matière de scolarisation exige donc une structure
scolaire très flexible et une organisation pédago.
gique centrée sur l’élève plutôt que sur les program
mes.

La (oncfion sélective de l’école

12. Dans la mesure où l’école dirige prématuré.
ment ou sans motifs suffisants des élèves dans des
voies différentes dans le système scolaire dont
plusieurs sont marginales ou encore moins désirées,
elle exerce une sélection néfaste pour les élèves
ainsi étiquetés. Une telle sélection résulte souvent
d’un régime pédagogique fondé sur la compétition
et sur une conception utilitaire de l’éducation
soucieuse alors, par exemple au secondaire, de
préparer uniquement au marché du travail. Une
telle sélection a d’ailleurs pour effet de reproduire
les inégalités sociales, économiques et culturelles.
Un certain nombre d’élèves éprouvent des difficultés
plus grandes d’apprentissage ou d’adaptation et
des efforts particuliers doivent être faits à leur
égard. Mais les chances de succès sont meilleures
quand on évite d’orienter prématurément ces élèves
ou encore, de les plonger dans une situation
souvent marginale qui a pour effet de les faire
régresser. À cet égard, il y a lieu ici de rappeler
l’époque où furent multipliés les groupes d’élèves
dits «inadaptés», puis l’effort actuel d’intégration.

La sélection peut être fort positive si elle
résulte d’une orientation rationnelle des élèves, qui
leur permet de mieux connaître leurs possibilités et
leurs limites et de faire des choix en conséquence
quant aux études qui les préparent plus directement
à des fonctions de travail. Une telle sélection ne vise
pas la consécration de l’échec des uns et la réussite
des autres mais une attention portée aux talents et
aux besoins individuels, encourageant chacun à
exploiter au maximum les aptitudes qui lui sont
spécifiques. La sélection ne doit jamais se faire
avant que tous les individus n’aient acquis ce qui est
considéré, par une société, comme un niveau de
formation à ses aptitudes et à ses intérêts. Ce choix

2. GOUVERNEMENT DU QUÉBEC,Lopolitiquequéhécoise
du ddveloppement culturel, Vdume 2, 1978, p- 452.
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ne doit pas être irréversible et doit permettre les
changements de parcours, les réorientations suscep
tibles de correspondre davantage à des besoins ou
à des intérêts nouveaux.

L’école doit favoriser le développement per
sonnel de chaque élève et éviter toute sélection
négative qui o pour effet de renforcer les échecs
des élèves comparés les uns aux outres, ce qui est
différent d’une orientation positive en terme d’aide
à l’élève qui devient alors une action hautement
éducative.

Normalisation et chances éducatives

13. 11 faut prendre garde à la tentation d’une plus
grande normalisation qu’on jugerait le meilleur
moyen de corriger des situations dénoncées dans
les récents bilans de l’école obligatoire.

Ce serait aller à l’encontre d’une véritable
politique d’égalisation des chances éducatives, Il y a
incompatibilité entre le respect des formes et des
rythmes d’apprentissage et l’établissement de nor
mes trop poussées et trop nombreuses, Les exi
gences normatives excessives du système scolaire
auront pour effet d’élargir les fossés entre les
enfants et de brimer le développement de plusieurs.

Une plus grande précision dans les pro
grammes a été souhaitée ces dernières années
pour permettre à tous les jeunes Québécois d’avoir
accès à un enseignement d’égale qualité. Par contre,
l’uniformisation de l’enseignement et des façons de
faire risque d’accentuer les inégalités. Au niveau de
l’école obligatoire, le système scolaire actuel est
encore ordonné prioritairement à la préparation à
la scolarité subséquente. L’école ne doit pas imposer
à tous les exigences qui conviennent à une propor
tian faible de sa population i.e. celle qui s’engagera
dans les études post-secondaires. Nous croyons
qu’il faut préconiser des limites souples qui n’en
exigent pas moins l’imposition d’un nombre minimal
de normes. Le respect de l’autonomie locale et de
l’ouverture au milieu n’exclut pas la détermination
d’exigences minimales de formation appliquées à
l’ensemble du Québec.

Le système scolaire qui poursuit l’objectif
d’égalisation des chances doit rechercher un équi
libre entre l’uniformisation et une trop grande
normalisation qui empêcheraient les diversités de
s’exprimer, d’une part, et l’absence totale de

normes visant à déterminer les principaux objectifs
de formation que poursuit la collectivité, d’autre
part,

La fonction évaluative dans la formation

14, Dans une perspective d’égalisation des chan
ces éducatives, la fonction d’évaluation est à réviser.
Pour reprendre une expression de chercheurs
suisses, on peut se demander si l’évaluation scolaire
est révélatrice d’une inégalité de compétence, ou
génératrice d’une inégalité de réussite. L’évaluation
scolaire renforce dans une large mesure l’image
que l’enfant ou l’adolescent se fait de ses capacités
mais aussi de ses déficiences. Les lacunes décelées
par l’évaluation sont trop souvent interprétées
comme un manque d’aptitude, et l’évaluation conduit
alors à «étiqueter» prématurément les élèves.

Des recherches ont mis en évidence l’inégalité
des enfants devant les tests et les examens tels
qu’ils sont généralement construits. Il devient ainsi
difficile de parler d’égalité entre les groupes sociaux
sur le plan de l’évaluation scolaire. L’objectivité
même de la mesure en éducation se révèle difficile à
atteindre. Trop de facteurs interviennent dans
l’appréciation des compétences pour qu’on puisse
considérer les mesures d’évaluation comme un
absolu ou encore comme le critère exclusif pour
décider de la carrière scolaire d’un individu et, par-
delà, de sa position sociale.

Pour assurer une plus grande égalisation
des chances, on doit distinguer nettement dans
l’évaluation les trois (onctions suivantes: la fonction
formative, pour guider et informer l’élève dans sa
démarche d’apprentissage; la (onction prédictive,
pour aider à la sélection et à l’orientation scolaires;
la fonction sommative, pour faire le point et pour
établir le bilan des apprentissages réalisés. En
confondant ces trois fonctions, l’institution scolaire
change la nature même et la portée réelle de
l’évaluation. Le système scolaire doit identifier très
précisément chacune des fonctions de l’évaluation.
De plus, pour favoriser l’égalisation des chances, le
système scolaire doit privilégier à l’école obligatoire
et plus particulièrement au primaire, la fonction
formative. Considérée sous la fonction sommative,
l’évaluation se révèle un outil de référence valable
tant pour l’élève que pour l’enseignant. Quant à la
fonction prédictive, elle doit être utilisée au bon
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moment et avec précaution et nuance. En effet,
l’évaluation prédictive ne saurait servir à une sé
lection ou à une orientation hâtive des élèves
comme on est parfois tenté de le faire au primaire et
au début du secondaire. Et quel que soit le moment,
l’évaluation prédictive ne doit fournir que des
indices à n’être considérés de façon ni exclusive, ni
définitive. Aces conditions, cette évaluation consti
tue un éclairage valable pour l’individu appelé à
faire des choix d’études déterminants pour sa
préparation à une fonction de travail. Ce type
d’évaluation devient également un moyen pour la
société de s’assurer une garantie minimum de
compétence de ses membres dans l’exercice de
leurs tâches.

A tous les niveaux d’enseignement, l’éva.
luation peut être fort valable au plan pédagogique,
quelle que soit sa fonction tant pour les élèves que
pour les enseignants, à condition qu’elle sefasse
par divers moyens qui lui permettent d’être plus
significative.

S’impose en milieu scolaire une utilisation
éclairée de l’évaluation qui tient compte des diverses
fonctions qu’elle peut assumer. L’évaluation peut
alors se révéler une action très éducative puis un
moyen valable d’orientation dans la mesure où elle
est alors accompagnée de prudence et de discerne
ment. Et encore, l’évaluation fournit à la collectivité
un moyen de s’assurer d’une protection minimale
en sanctionnant les diverses compétences que
requiert le bon fonctionnement social.

Conclusion

A. Une politique d’égalisation des chances en
éducation

1) va donc plus loin que l’égalité d’accès aux
institutions scolaires et que l’égalité des
chances de réussite scolaire;

2) est en effet axée sur une promotion collec
tive inséparable d’une promotion person
nelle, toutes deux favorisées par des mesu
res de promotion culturelle;

3) devrait, en outre, reconnaître que les fac
teurs d’inégalité des chances en éducation
sont de plusieurs ordres: individuels, socio
culturels et scolaires.

B- En conséquence, une politique d’égalisation
des chances implique

1) qu’on favorise une organisation pédagogique
centrée sur l’étudiant et sur ses apprentis
sages;

2) qu’on assure pour tous à l’école une forma
tion commune de base qui permette à
ceux qui le désirent de poursuivre leur
formation dans l’avenir;

3) qu’on réconcilie dans la formation scolaire
les divers types d’intelligence, particulière
ment l’intelligence verbale et l’intelli
gence manuelle, et donc qu’on revalorise
les fonctions techniques et manuelles;

4) que, sans négliger la fonction prédictive
de l’évaluation à l’école, on mette l’accent sur
les fonctions formative et sommative;

5) qu’on ne voie point dans l’école le seul
remède aux inégalités éducatives et sociales
qui exigent, en outre, pour être réduites, des
politiques en matière de santé, de
revenu, de fiscalité et de main-d’oeuvre,
entre autres choses;

6) qu’on favorise l’avènement d’une société
éducative, où les ressources éducatives
plus nombreuses et plus diversifiées soient
aussi plus facilement accessibles;

7) qu’on assure la promotion culturelle des
individus et des groupes défavorisés par
des services diversifiés accessibles et plus
nombreux;

8) qu’on affirme et qu’on mette en oeuvre le
principe de la discrimination positive à
l’égard des groupes défavorisés;

9) qu’on décentralise des services éducatifs à
la collectivité et qu’on favorise la partici
pation des collectivités locales et régionales
à l’orientation et à la gestion de ces services;

10) qu’on reconnaisse des apprentissages
effectués en dehors des cadres scolaires.
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8. Un cheminement nouveau
pour les élèves du
professionnel court
Recommandation au ministre de l’Éducation,
adoptée à la 234e réunion, le 8 mai 1980.

Introduction

Dans le contexte actuel de redressement de
l’éducation à l’école secondaire, il demeure toujours
un secteur dont on reporte la considération, une
zone grise dont on aimerait mieux ne jamais parler.
Le secondaire professionnel court traduit en effet
l’une des faillites du système scolaire; il révèle
combien l’école secondaire polyvalente répond
trop peu aux besoins de tous les enfants qui se
présentent à elle. Malgré les nombreuses réussites
et les moyens accrus de l’école, les élèves qui
«aboutissent» au professionnel court ne bénéficient
pas de services éducatifs adéquats et exigent plus
d’égards.

Le Conseil supérieur de l’éducation veut
observer ici la situation de ces élèves dans la
perspective de leurs droits et de la justice qui leur
est due. En s’attachant à ce groupe nettement
défavorisé de l’école secondaire, le Conseil espère
sensibiliser davantage à ses besoins l’ensemble des
intervenants dans les services éducatifs. C’est la
Commission de l’enseignement secondaire qui a
élaboré cette recommandation. Elle s’est intéressée
particulièrement au sujet au cours de ses visites ces
deux dernières années dans les milieux scolaires1;
elle a rencontré des coordonnateurs de l’enseigne.
ment professionnel, des conseillers pédagogiques,
des directeurs d’école, des conseillers d’orientation,
des enseignants, des élèves, des parents, des gens
des affaires et de l’entreprise; elle a pris connaissance
de nombreuses études et recherches2.

La démarche suivie s’est voulue résolument
axée sur les besoins des jeunes. Elle se traduit dans
la proposition d’un cheminement que le Conseil
juge réaliste et de recommandations qu’il veut
concrètes. Situation, propositions, recommanda.
tions forment les trois parties du document.

Cette étude ne prétend pas couvrir toutes
les questions que suscite actuellement la formation
professionnelle considérée, d’une part, sous l’aspect
préparation au travailet, d’autre part, sous l’aspect
formation générale et fondamentale. La place méme
de la formation professionnelle, sa valorisation
dans nos sociétés, pose également des interrogations
qui ne sont pas élucidées ici. Cette étude vise
uniquement l’amélioration concrète et immédiate
du sort d’un certain nombre d’élèves qui sont
actuellement victimes de notre système scolaire.
Le Conseil aura l’occasion de présenter ultérieu
rement des réflexions sur des questions plus géné
rales et plus prospectives, vu l’annonce par le
ministère de l’établissement prochain d’une politique
de la formation professionnelle desjeunes et compte
tenu des travaux d’une commission d’étude qui
vient d’étre instaurée sur la formation professionnelle
et socio-culturelle des adultes.

La situation du
professionnel court

Dans cette première partie, le Conseil décrira
la situation du professionnel court pour bien saisir
les différentes facettes de la réalité vécue par les
élèves dans cette organisation scolaire particulière.

Le professionnel long

Distinguons tout de suite, à l’école secon
daire, le professionnel court du professionnel long.
Ce dernier représente le cheminement des élèves
réguliers qui ont suivi un cours optionnel d’explo.
ration technique en secondaire III, qui amorcent
une orientation en secondaire 1V dans ce qu’il est
convenu d’appeler un tronc commun dans une
famille de métiers, pour enfin recevoir une formation
spécialisée en secondaire V. Précisons aussi que

1, La Commission a visité, en 1978-1979, les Commissions
scolaires régionales du Bas-Saint-Laurent, de la Mauricie
et du Lac-Saint-Jean; en 1979-1980, les Commissions
scolaires régionales de l’Outaouais, Chaudière et Carignan.

2. Voir le document-synthèse de Michèle VANIER-ALFRED,
L’enseignement secondaire professionnel court, Direction
de la recherche, Conseil supérieur de l’éducation, décembre
1979, 42 p- et annexes.
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des élèves finissants du secondaire V, en formation
générale, peuvent entreprendre des études profes
sionnelles spécialisées pendant une année supplé
mentaire désignée sous le terme de professionnel
intensif3.

Le professionnel court

Le secteur de l’enseignement professionnel
court, pour sa part, débute en secondaire li où
l’élève reçoit quelques cours dits d’exploration
technique. Pendant qu’il se familiarise avec certaines
fonctions simples de travail dans différents domaines,
II poursuit sa formation générale séparément des
autres élèves de sorte qu’il est déjà dès ce moment
isolé du système régulier. C’est en secondaire III et
IV que le jeune acquiert par la suite sa formation de
base dans une spécialité ou un métier.

Les objectifs qui sont alors poursuivis con
sistent à préparer l’élève, de façon pratique et
immédiate, à entrer sur le marché du travail, mais
aussi à l’aider à acquérir une formation générale de
base qui le rendra autonome, indépendant, et
capable de s’adapter à diverses situations de travail.

Les objectifs originels du
professionnel court

À l’origine, le professionnel court a été
conçu pour une certaine catégorie d’élèves souvent
plus âgés que les autres, à qui l’on faisait vivre des
activités plus «concrètes», appropriées à des intel
ligences plus «pratiques». Pour cela, on reliait ces
activités à l’exercice immédiat d’un métier pour
permettre à ces élèves l’accès rapide au marché du
travail comme ils en manifestaient le désir.

La situation actuelle

Voilà pour l’organisation et les intentions.
Mais qu’en est-il de la réalité?Avec l’arrivée de plus
en plus grande d’élèves présentant de multiples
problèmes d’adaptation ou d’apprentissage et ne
pouvant suivre les voies régulières alors qu’elle
n’avait pas les ressources nécessaires pour aider
ces élèves, l’école secondaire a vu dans le secteur
professionnel court l’occasion ou le lieu de leur
rendre service en les préparant à exercer le plus
vite possible un métier.

Il n’est pas important de savoir si cela s’est
fait de façon consciente ou non. Il faut cependant
remarquer que le professionnel court est devenu le
rassemblement de tous les élèves souffrant de
carences de formation ou de problèmes non résolus
et qui ne cadrent plus avec la formation que l’école
peut donner. Le professionnel court est malheureu.
sement devenu, aux dires de la très grande majorité
des personnes consultées, le déversoir des élèves
plus lents, académiquement plus faibles, qui pertur
bent par leur comportement la vie normale de
l’école ou qui n’ont ni aptitudes ni goût pour le
travail abstrait.

Les élèves qui fréquentent le professionnel
court dans les écoles secondaires du Québec
représentent environ 4% de l’ensemble. Par contre,
cette proportion varie d’une école polyvalente à
une autre. À la Commission scolaire des Laurentides
par exemple, en 1977, la clientèle du professionnel
court variait de 2% à 25% selon les polyvalentes. La
variation de ce pourcentage est attribuable, en
grande partie, à l’application interprétée des critères
de sélection et à la présence ou non de mécanismes
susceptibles d’accueillir les élèves qui ne peuvent
suivre les cours de la formation générale5.

Cette réalité explique en grande partie pour
quoi les commissions scolaires ont des critères
d’entrée trés divers au professionnel court et
pourquoi, même à l’intérieur d’une même commis
sion scolaire, les écoles présentent des orientations
différentes. Ici, le secteur peut être institué pour
aider des élèves en difficulté d’apprentissage; là,
pour former des élèves à un métier; là encore, pour
occuper un temps des élèves et éviter qu’ils ne
trament les rues.

Certaines commissions scolaires offrent aus
si, pour des clientèles semblables, des secteurs
«d’initiation au travail» ou de «formation des aides))

3. Pour une description détaiUée, voir MINISTÈRE DE LÉDU
cAnON,Annuoire de l’enseignement secondaire. Cahier
02,Coursdeformationprofessionnelle, 1977-1979, Québec,
1977, 299 p. Voir également CONSEIL SUPERLEUR DE
L’EDUCATION, COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE, L’instouration éventuelle d’un Secondaire
V!, Québec 1979, 31 p. La Commission propose dans ce
document un réaménagement substantiel de l’école secon
daire dans le sens d’un décloisonnement de l’enseignement
professionnel.

4. Clientèle scolaire des organismes d’enseignement. Statis
tiques de l’enseignement 1976-1977, M.E.Q., 1979, pp. 86
et 98.

5. Voir VANIER-ALFRED, Qp. cit., p. 25.
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ou de «formation professionnelle auxiliaire)> ou de
«voie pratique» qui sont davantage reliés au secteur
de l’adaptation scolaire (élèves débiles légers ou
moyens).

Ces trop rapides constatations amènent à
penser que le problème fondamental de l’organi
sation scolaire du professionnel court relève de la
définition et du classement des élèves qui s’y
retrouvent «en vrac» faute de n’avoir pu bénéficier
de moyens d’accueil ou de récupération appropriés
aux divers problèmes qui se sont présentés.

Le classement déficient des élèves

Parce qu’il s’établit très souvent sans égard
aux objectifs mêmes du cours, le classement des
élèves s’avère nettement déficient et entraîne un
regroupement très hétérogène de tous les élèves
problèmes de l’école. Le seul facteur homogène
chez les élèves du professionnel court, c’est le
cheminement scolaire sinueux et perturbé qu’ils
ont connu souvent parce qu’ils n’ont pu trouver
leur place selon le cheminement consïdéré comme
normal.

Les caractéristiques des élèves

Ces élèves sont donc fréquemment classés
au professionnel court à cause de critères négatifs
ou par comparaison avec les élèves du secteur dit
«régulier». Pour nous convaincre, énumérons les
qualificatifs par lesquels on les décrit. Ce sont des
élèves lents intellectuellement, incapables de fonc
tionner normalement, inférieurs à ceux de la voie
allégée, faibles, moins doués; ils accusent des
retards pédagogiques et ils éprouvent des difficultés
d’apprentissage; ils présentent une intelligence plus
concrète; ils n’ont ni aptitudes ni attrait pour le
travail scolairet.

De plus, il n’est pas rare de constater que
des problèmes socio-affectifs ou familiaux, de légers
handicaps physiques ou autres viennent très souvent
accentuer la condition scolaire déjà précaire de
certains de ces élèves.

Les professeurs par ailleurs disent de ces
jeunes qu’ils ont un sens aigu de la justice, qu’ils
sont d’une franchise remarquable, qu’ils sont spon
tanés, très attachants et attachés à ceux qui
s’occupent d’eux, Ils observent aussi qu’ils ont une

mémoire à court terme et qu’ils aiment les exercices
répétitifs7.

En dépit des qualités humaines de ces
élèves, il faut voir cependant quelle perception
négative pèse sur eux. Â la longue ils finissent par
adopter eux-mêmes cette perception et par ren
forcer les comportements qu’on leur prête.

Ils s’intéressent en général beaucoup au
travail en atelier, parce qu’il est pour eux une
source de création et d’imagination, et ils rejettent
les matières théoriques, parce qu’elles représentent
les échecs répétés qu’ils ont subis. De plus, le
marché du travail les inquiète: ils n’auront pas dix-
huit ans quand ils termineront leurs études, de
sorte qu’ils auront de la difficulté à se trouver un
emploi, surtout dans le champ de leur préparation.
Enfin, ils savent qu’ils seront des auxiliaires ou des
aides, puisque l’entreprise exige de plus en plus de
compétence des ouvriers8.

On peut tout de même se demander s’il se
trouve des élèves qui choisissent délibérément le
professionnel court. Il semble que soit très réduite
en fait la «vraie» clientèle d’élèves pour laquelle le
professionnel court a été instauré, c’est-à-dire des
élèves désireux d’apprendre un métier rapidement
pour des raisons de goût et de talenL Les respon
sables estiment toutefois qu’il est difficile d’évaluer
la situation, car les élèves du professionnel court
actuel, à cause de leurs pauvres résultats scolaires,
n’ont pas le choix d’un autre secteur d’études avant
l’âge de 16 ans; sinon ils opteraient sans grande
difficulté pour le professionnel long.

Les difficultés et les échecs

Puisque le professionnel court constitue une
solution unique à des problèmes très divers, il ne
faut pas s’étonner qu’il entraine une foule de
difficultés et d’échecs.
• Le secteur a nettement mauvaise réputation

dans l’école et dans la société: les élèves y vont
souvent parce qu’ils n’ont pas le choix ou la
possibilité de faire autrement, c’est leur dernière

6. Voir VANIER-ALFRED, Qp. cit., pp. 19.21.
7. Ibid., p. 20. Voir aussi à ‘annexe I une description

empirique des caractéristiques positives et négatives des
élèves du professionnel court de la C.E.C.M.

8. Ibid., pp. 19-21.
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chance; peu d’enseignants sont motivés à y
oeuvrer personnellement et professionnel
lement, parce qu’ils ne sont pas préparés à faire
face à ces élèves aux problèmes si divers et
criants; les parents acceptent par dépit, par
ignorance ou pour satisfaire à la loi, cette
orientation pour leur enfant; des employeurs
sont réticents à engager les finissants parce
que leur formation générale ne comporte pas
une préparation suffisante à la vie et que leur
formation professionnelle n’est pas adaptée
aux métiers réels ou ne correspond pas aux
emplois disponibles.
Les finissants du professionnel court ne peuvent
accéder aux études menant au certificat de
secondaire V car ils n’ont pas les acquisitions
nécessaires en langue maternelle ni en mathéma
tiques; de la sorte, ils ne peuvent que bien
difficilement continuer au professionnel long:
au plan scolaire, ils sont dans un cul-de-sac.

• De 15 à 20% seulement des finissants du
professionnel court réussissent à travailler dans
le métier pour lequel ils se sont préparés et leur
taux de chômage est de 32,2%, le plus fort de
tous les groupes, supérieur même à celui des
non diplômés des autres secteurs: au plan du
travail, ils sont dans une impasse.

• Sur quelque vingt-quatre «options profession
nelles)), à part les techniques de commerce et
de secrétariat, à peine trois ou quatre offrent
des débouchés accessibles aux filles et elles
sont toutes du domaine le plus traditionnel et
stéréotypé: la coiffure, l’esthétique, l’alimen
tation, le travail domestique.

• Mais surtout, en n’offrant qu’un service de
préparation à un métier à toute cette clientèle
hétérogène à souhait, on n’apporte aucun
remède aux problèmes personnels des élèves,
ceux-là mêmes qui les ont amenés au profes
sionnel court. Les retards pédagogiques, les
problèmes émotifs et de comportement, les
troubles d’apprentissage, les handicaps physi
ques légers... ne reçoivent aucune attention
faute de ressources adéquates, provoquant
ainsi le plus haut taux d’abandons dans tout le
système scolaire: au plan social, ces élèws
continueront d’être des mésadaptés.

Une prise de conscience de ces échecs

Ces situations dramatiques et toute cette
série de difficultés organisationnelles et humaines
ne manquent pas d’alerter depuis quelque temps la
conscience des responsables et des praticiens de
l’école secondaire. Parce qu’il est devenu le
fourre-tout pour les élèves qui ont besoin
d’aide et que l’école néglige, le professionnel
court est remis en question. Les propositions
vont de la suppression pure et simple du secteur à
la prise en charge sociale et affective de ces élèves
par une équipe d’éducateurs «missionnaires)). Les
solutions-miracles de rechange n’abondent pas
cependant, malgré les études et expérimentations
qui sont menées actuellement10.

De nombreuses initiatives peuvent être ob
servées et se montrent encourageantes sous un
aspect ou un autre. Bien qu’elles proviennent des
efforts d’éducateurs audacieux, plus sensibles ou
encore, faut-il le dire, qu’elles naissent de la convic
tion chez certains de devoir absolument dépasser
les normes prévues, il reste qu’elles ne sont pas
généralisées et que la très grande majorité des
secteurs du professionnel court sont en butte à des
conditions d’organisation matérielle restrictives et
à des besoins croissants de ressources humaines.

Une voie de sortie plus hâtive de
l’école secondaire

Ainsi, il appert que le professionnel court, tel
qu’on le connaît actuellement, n’atteint pas ses
objectifs: non seulement il ne parvient pas à assurer
aux élèves une bonne formation de base adaptée à
leurs besoins, mais il n’a fait que réduire les
exigences des programmes dispensés au profes.
sionnel long.

A ceux de ses élèves qui ne connaissent que
des échecs répétés depuis plusieurs années, l’école
secondaire n’offre donc pas un soutien efficace,
mais seulement une voie de sortie plus hâtive du

9. Marc AUDET, Relance 1978, Ministère de l’tducation,
janvier 1979, p. 147. Taux de chômage chez les diplômés
du professionnel long, i5.9%; chez les diplômés du profes
sionnel collégial, 9.6%.

10. Voir à l’annexe II une description sommaire de ces études
et expérimentations.
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système scolaire. Ces élèves «bénéficient)) ainsi
d’un cours secondaire écourté parce que l’école ne
réussit pas à leur apporter l’aide dont ils ont besoin
ou encore se trouve dépassée par des problèmes
qui excèdent ses moyens traditionnels.

Toutes les raisons énumérées et, avant tout,
le souci des jeunes appelés à porter toute leur vie
les effets d’une formation déficiente, font conclure à
l’échec de l’enseignement professionnel court. Ses
piètres résultats à l’égard de la formation générale
autant que de la formation professionnelle font
ressortir la nécessité de changements importants.

Des propositions de changement

Il est plus aisé de faire l’unanimité sur les
problèmes que de tracer la voie d’un redressement.
Dans cette deuxième partie, le Conseil identifie les
changements qu’il préconise.

Du Livre vert à L’École québécoise

Du Livre vert à L’École québécoise, la
question du professionnel court s’est transforméeli.
Il a d’abord été proposé de retarder l’accès à
l’enseignement professionnel proprement dit. Mais
dans L’École québécoise, le gouvernement indique
plutôt sa volonté «d’assurer l’acquisition d’une
formation générale par le concret et la préparation
immédiate de l’exercice des fonctions de travail)>
pour ces élèves «qui ont des aptitudes pour les
apprentissages concrets et qui désirent trouver du
travail après la 4e année».

De plus, L’École québécoise annonce l’éla
boration d’une politique de la formation profession
nelle des jeunes. Ces objectifs entre autres seront
poursuivis: faciliter l’intégration au marché du
travail des étudiants qui quittent le système scolaire
sans préparation professionnelle suffisante; exami
ner la pertinence de définir la formation profession.
nelle autrement que par référence au degré de
scolarisation 12

Le Conseil supérieur de l’éducation, avec
l’appui de sa Commission de l’enseignement secon
daire, ne saurait que souscrire à ces orientations
qui procèdent d’une observation fidèle de la réalité

vécue par plusieurs élèves. Il adhère également à
cette affirmation de L’École québécoise: le profes
sionnel court ne doit «pas avoir comme objectif la
correction des troubles d’apprentissage ou de
comportement».

Des questions

Cela ne va pas cependant sans susciter des
interrogations. Puisque le professionnel court pose
deux problèmes fondamentaux — une clientèle
marginale très hétérogène, une formation très
déficiente pour l’exercice d’un métier — deux ques
tions surgissent.

En effet, si on reconnaît au professionnel
court la mission de préparer au marché du travail, lui
restera-t-il une clientèle spécifique s’il n’a plus à
recevoir les élèves qui présentent des troubles
d’apprentissage ou de comportement?

En outre, à cause de la politique d’intégration
à la classe régulière des élèves en difficulté d’appren
tissage ou d’adaptation et à cause de l’absence d’un
secteur de l’adaptation scolaire dans beaucoup de
commissions scolaires, qu’adviendra.t-il des éléves
en difficulté?

Une nécessité de changements

Comme l’indique L’École québécoise, il y
a encore place à l’école secondaire pour un secteur
à l’intention des élèves qui, pour diverses raisons ne
peuvent suivre la voie habituelle de la formation
générale ou de la formation professionnelle longue.
Un secteur moins considérable que le professionnel
court actuel pourrait ainsi s’organiser car, au bout
du compte, avec des mesures progressives et
appropriées, moins d’élèves devraient s’y retrouver.
Ces élèves doivent bénéficier cependant d’un régime
adapté et non pas être relégués dans un ghetto du
fait qu’ils cadrent mal avec la conception de la
formation générale qui a cours présentement.

L’encadrement et la pédagogie

D’une part, il s’agit de prendre ces élèves
comme ils sont et de leur donner les services

11. Voir l’annexe III.
12. Cette politique est actuellement en cours d’élaboration:

voir La formation professionnelle au Québec, Documeni
de consultation, M.E.Q., 15février 1980, 104 p.
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éducatifs requis par leur condition. Ainsi, tout en
poursuivant les objectifs de la formation fonda
mentale, il faut s’efforcer résolument d’accorder
toute l’activité éducative aux possibilités d’intel
ligences concrètes et peu verbo-motHces, aux
besoins des jeunes qui présentent différentes formes
d’inadaptation scolaire, personnelle, sociale. Tel
est le défi que doit relever l’école secondaire.

La première démarche à entreprendre con
siste alors à départager les catégories d’élèves
intéressés à ce cheminement scolaire particulier et
à prévoir des mesures personnalisées qui prendront
diverses formes selon les besoins; des services
d’orthopédagogie et de thérapie en certains cas,
des programmes de croissance personnelle et
sociale, des possibilités de récupération pédagogique
par de nouvelles méthodologies, de bonnes infor.
mations et une préparation adéquate à la vie
économique, sociale, syndicale et familiale, la partici
pation à des activités permettant le développement
de l’initiative et de la responsabilité personnelle
pour revaloriser l’image de soi et accroitre la
motivation...

Tous ces aspects d’un système scolaire à
renouveler répondraient à des besoins certains,
bien mieux, de toute façon, que plusieurs pro
grammes de formation générale mal intégrés.

Ces diverses mesures, suscitées par une
meilleure connaissance des besoins particuliers des
élèves, requièrent une individualisation de l’ensei
gnement et des interventions pédagogiques. En
l’occurrence, des recherches plus poussées dans la
détermination des différents profils d’apprentissage,
comme celles amorcées par Joseph E. Hill aux
tats-Unis’ ou envisagées à la C.S.R. de Chambly’4,
permettraient de résoudre plusieurs énigmes quant
aux façons d’apprendre des individus. Elles favorise
raient par ailleurs la prévention des échecs et des
inadaptations qui conduisent à des cheminements
scolaires comme celui du professionnel court actuel.

II importe cependant de distinguer dans
l’individualisation la pratique et les moyens. Il ne
saurait être question de soumettre les élèves à
toutes sortes de gadgets pédagogiques sous prétexte
du respect des cheminements individuels ou de
progrès continu. La véritable individualisation est
d’abord un esprit, une préoccupation de l’éducateur
qui sait saisir les besoins personnels de l’élève et qui

cherche le meilleur moyen d’y répondre adéquate
ment. Souvent un maître attentif est la ressource
appropriée pour faire réaliser des progrès person
nels. Il saura faire varier les situations ou les
moyens d’apprentissage, entre l’élève et un autre
élève, entre l’élève et le groupe.

De la sorte, il est essentiel d’assurer aux
élèves le plus de stabilité possible pour leur permettre
d’acquérir l’équilibre affectif et social qu’ils n’ont pu
atteindre au cours de leur cheminement scolaire
cahotique. S’imposent ainsi de toute nécessité des
locaux attitrés, un horaire à leur mesure, des
enseignants volontaires et préparés, intervenant en
moins grand nombre possible auprès du même
groupe d’élèves, un nombre maximum de 15 élèves
par groupe et des éléments d’encadrement marqués
du signe de la permanence, de la continuité et d’une
plus grande personnalisation des relations humaines.

Des éducateurs responsables et avertis for
ment dans cette démarche l’apport le plus précieux,
comme nous l’avons déjà mentionné. C’est eux qui
verront à développer le sentiment d’appartenance
à un groupe, le goût du travail bien fait, à faire
redécouvrir la fierté personnelle ou à faire renaître
la motivation par une pédagogie du cheminement
et du succès, à faire prendre conscience de soi et de
sa personnalité par l’éducation à l’autonomie, Il
s’agit donc d’un projet éducatif spécifique à cette
clientèle d’élèves. Il serait confié d’abord et avant
tout à une équipe d’enseignants à qui on donnerait,
par un réaménagement des ressources dans l’école,
la latitude et les moyens nécessaires pour le
réaliser.

La formation professionnelle

D’autre part, il convient d’assurer aux
élèves des débouchés réalistes. En même temps
qu’ils bénéficieront de diverses mesures de rééduca.
tion et de support, il faudra les inscrire progressi
vement dans un processus d’enseignement profession
nel graduel. Celui-ci n’a pas à être différent de celui

13. Proflld’apprentissageet enseignement personnalisé d’après
Joseph E. Hill, texte de Scholer, Hill, Nunney, Lamy,
Lamontagne, Document de travail, ME.Q., S.G.M.E.,
août 1974, 139 p.

14. C..S.R. de Chambly, Cadregénérol de l’idiuidualisotion de
l’enseignement professionnel. Problématique du diagnostic
des élèves par Lucie Trépanier, Info-recherche, no 37,
novembre 1979, 30 p.
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qui sera offert au professionnel long; ils y auront
accès cependant plus tôt eu égard à la scolarité
habituelle, le critère d’âge étant celui qui jouerait en
premier lieu, et on leur accordera plus de temps
pour leur permettre de progresser à leur rythme.
Cette possibilité parait essentielle pour donner à
chaque élève l’occasion de revaloriser son image de
soi en lui permettant de réussir des choses concrètes
et de cheminer dans des programmes «sérieux» et
déterminés.

Ces dispositions cadrent bien avec certaines
orientations du projet de politique de la formation
professionnelle des jeunes où sont envisagés des
programmes traduits en unités cumulatives, avec
une organisation d’entrées continues et de durée
variable, selon le rythme de l’étudiant et la complexité
de la fonction à laquelle il aspire15.

Cependant, des standards précis de perfor
mance devront être fixés dans les programmes
pour éviter leur dilution et favoriser leur qualité. Si
certains élèves manifestent le besoin d’une récupéra
tion ou d’un rattrapage ad hoc, il faudra une
organisation souple pour le faire. Ainsi, l’élève
pourra progresser et recevoir des attestations de
capacités chaque fois qu’il aura réalisé le nombre de
modules prévus dans la filière professionnelle pour
pouvoir exercer telle ou telle fonction de travail.

Des cours préparatoires à la formation
professionnelle, puis des activités dans des troncs
communs de familles de métiers, ensuite l’engage
ment progressif dans l’apprentissage d’une fonction
de travail plus précise sont des processus à encou
rager afin de donner à l’élève la motivation nécessaire
pour rester à l’école et parfaire sa préparation à la
vie dans le cadre d’une formation professionnelle
régulière et normale.

Un tel système comporterait plusieurs avan
tages pour les élèves.

• D’abord, il ferait disparaître la différence néfaste
et nettement dévalorisante entre les program
mes du professionnel long et ceux du profes
sionnel court; par voie de conséquence, serait
abrogée la dénomination même du professionnel
court.

• Il permettrait aux élèves qui doivent laisser
l’école pendant un certain temps de pouvoir la
réintégrer là où ils l’avaient quittée ou encore

de pouvoir poursuivre au secteur de l’éducation
des adultes leur formation inachevée.

• Il établirait la distinction entre la certification
des études, qui relève de la formation générale,
et la qualification professionnelle, qui statue
sur les connaissances et les habiletés nécessaires
à l’exercice d’un métier. Ainsi, un élève progres
sant en formation professionnelle ne serait pas
pénalisé sa vie durant parce qu’il n’a pu décro
cher un diplôme de fin d’études secondaires.

• Il inscrirait les élèves qui nous préoccupent à
l’intérieur du secteur professionnel régulier
avec ses ressources, ses plans de dévelop.
pement, ses innovations pédagogiques, ses
services de placement pour les stages pratiques
et pour les emplois...’.

Toutes ces modalités nettement respec
tueuses de l’individualité des élèves sont possibles.
Elles s’inscrivent en effet dans des orientations de
L’tcole québécoise qui somment en quelque
sorte l’école secondaire «de conserver ses objectifs
fondamentaux de formation générale en adaptant,
selon leurs besoins particuliers, le régime pédagogi
que, le contenu des programmes et la méthodologie
d’enseignement»’7. Elles rejoignent également le
projet de politique de formation professionnelle qui
veut «garantir à un plus grand nombre de Québé
cois lapossibilitdd’acquérir une préparation profes
sionnelle minimale (accessibilité), assurer au futur
travailleur une préparation professionnelle qui lui
permettra davant age de s’adapter, d’être mobile,
de se recycler et de se perfectionner (qualité),
accroître la possibilité pour l’individu qui en o le
désir et les capacités de poursuivre sa formation et
d’augmenter sa compétence professionnelle (conti
nuité)» 18

15. La formation professionnelle ou Québec, Document de
consultation, M.E.Q., 15février1980, 104 p. Les propositions
énoncées ici visent à améliorer à brève échéance la
situation, sans préjuger de la discussion plus globale de la
formation professionnelle. En effet, il est possible de tirer
de ce projet de politique des éléments qui apparaissent plus
immédiatement importants pour lesjeunes dont il s’agit ici.

16. Voiràl’annexelvletableaud’une hypothèse d’organisation
de ces modalités.

17. L’École québécoise. Énoncé de politique et pIon d’action,
M.E.Q., i979, p. i49, article 13.8.4.

18. Lo formation professionnelle ou Québec. Document de
consultation, M.E.Q., 15 février 1980, pp. 20-21.
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La nécessité de formules diverses

Avec de telles orientations, il est par contre
difficile de penser à une solution unique, universel
lement applicable dans toutes les écoles secondaires.
Pour y parvenir, chacune devra trouver la formule
la plus souple possible, conçue en fonction des
groupes d’élèves qu’elle reçoit et des objectifs
qu’elle voudra poursuivre. De la sorte, il faudra
favoriser la multiplication des expériences et des
formules pédagogiques.

Une organisation qui permettrait d’obvier
aux influences négatives du parcours scolaire des
élèves et aux obstacles majeurs à la revalorisation
de l’enseignement professionnell9 serait de nature à
rendre le meilleur service aux élèves qui sont
actuellement au professionnel court.

Enfin, des ressources nettement accrues
doivent être consenties pour ces élèves qui n’ont
jamais reçu de réponses adéquates à leurs besoins
de formation et qui sont appelés à un cheminement
scolaire relativement moins long par rapport à ceux
qui vont continuerjusqu’au collège ou à l’université.
Il y a là une question de justice sociale et
d’égalité des chances.

Des recommandations

Au terme de ces réflexions, le Conseil
formule des recommandations, les unes à court
terme, les autres à moyen terme. Elles visent à
favoriser, par des interventions adéquates, la forma
tion générale la plus large possible d’une partie des
élèves que néglige actuellement l’organisation de
l’école secondaire et à leur donner la possibilité de
se préparer à la vie de citoyen en les inscrivant dans
le processus d’un enseignement professionnel cohé
rent et continu.

Ainsi, préoccupé par les besoins d’une clien
tèle d’élèves différents, le Conseil recommande
• l’abolition du professionnel court actuel,
• l’instauration d’un secteur particulier vi

sant la revalorisation humaine de ces

élèves par une conception adaptée de la
formation générale,

• leur intégration normale dans le processus
régulier de la formation professionnelle
qui devient unique au secondaire.

Le Conseil propose en outre des mesures
d’accompagnement propres à favoriser cette appro
che.

1. Pour faire disparaître dans sa forme actuelle
le secteur fourre-tout que constitue le professionnel
court,

pour permettre une identification juste et honnête
des élèves qui présentent des problèmes au moment
de leur arrivêe à l’école secondaire,
pour pouvoir offrir, au moment propice et dans une
perspective d’égalité des chances, les services
éducatifs appropriés à des élèves dont les besoins
diffèrent,

le Conseil recommande, au plan de
l’organisation scolaire,

que les activités d’évaluation et de dépistage soient
plus sérieuses à l’école primaire et secondaire pour
identifier la nature des problèmes des élèves,
que l’identification formelle des problèmes détermine
des mesures spécifiques pour y apporter remède
ou permettre des cheminements personnalisés,
que ces diverses mesures entraînent des regroupe
ments distincts des élèves concernés grâce à un
encadrement particulier dès le secondaire li, à
cause de leur âge,
que ce secteur porte le nom de cours secondaire
appliqué,

que la formation générale poursuivie par ces élèves
s’inspire d’une conception différente de celle qui
prévaut au secteur régulier.

2. Pour permettre le développement d’intérêts
que la formation générale, telle que conçue présen
tement, ne réussit pas à soulever chez certains
élèves,

19. lI s’agit du cloisonnemeni des études, de l’orientation
prématurée des élèves et de l’insuffisance de la préparation
pédagogique des maîtres.
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pour valoriser leur personnalité et les encourager à que l’encadrement conçu pour ces élèves se concré
progresser, tise dans la permanence et la stabilité des équipes

d’éducateurs, et soit renforcé par la stabilité physique
le Conseil recommande, au plan de la pédagogie, des lieux et des horaires,

qu’on se préoccupe d’affecter à ce secteur des
que soient encouragées les formules pédagogiques enseignants ayant une préparation psychologique,
originales et innovatrices, centrées sur les élèves, technique et pédagogique suffisante,
qui sont créées dans les milieux ou inaugurées par
des équipes d’enseignants, que le nombre maximum d’élèves par groupe soit

de quinze,
qu’on favorise la participation des élèves à des
activités valorisantes par une pédagogie du succès, que la contribution des parents soit suscitée dans

l’éducation de ces élèves aux prises avec des
que les programmes de formation générale soient problèmes souvent personnels.
repensés et basés sur l’observation de profils
d’apprentissage plus concrets et plus «gestuels», 4. Pour encourager les enseignants volontaires,
que des programmes de croissance personnelle désireux de vivre une relation d’aide auprès de ces
fassent partie de la formation de base des élèves, élèves,
que le critère de l’âge, plutôt que celui du rendement pour permettre le développement d’une pédagogie
scolaire, donne accès aux cours d’initiation et appropriée et significative,
d’exploration techniques. pour assurer la stabilité et la continuité à l’intérieur

des équipes d’éducateurs,
3, Pour pouvoir dispenser les services éducatifs

appropriés à la suite d’un classement respectueux pour permettre une activité pédagogique complète,
effective et de qualité,des élèves,

pour assurer la récupération nécessaire et les le Conseil recommande, au plan des enseignants,
interventions adéquates auprès des élèves mani
festant des problèmes socio-affectifs, que les enseignants affectés à ce secteur bénéficient

de mesures de sécurité d’emploi adéquates dans les
pour une véritable préoccupation pédagogique, ententes locales, par l’instauration d’un champ
pour revitaliser chez ces élèves l’image de soi, le d’enseignement s’il le faut,
sentiment de l’utilité personnelle et le sens de que soit mise sur pied une association des éducateurs
l’appartenance à un groupe et à la société, qui entretiennent cette même préoccupation pour
pour les aider à se situer dans une société changeante encourager la circulation de la documentation
et perçue comme menaçante, pertinente, l’échange d’informations stimulantes et

le partage du résultat des expérimentations,
le Conseil recommande, au plan des que des programmes de perfectionnement, directe-services éducatifs, ment axés sur les besoins du milieu, soient offerts
que les membres des directions d’école s’engagent aux équipes locales d’enseignants,
davantage devant les besoins de cette catégorie que la participation des enseignants à des colloques
d’élèves, ou à des congrès soit encouragée lors de journées
qu’un réaménagement des ressources humaines et pédagogiques désignées à cet effet.
financières dans l’école soit suscité pour garantir à
ces élèves plus de services individualisés, 5. Pour faciliter une bonne préparation person

nelle à la vie sociale et familiale,que du matériel didactique approprié soit répertorié,
créé s’il le faut, et mis à la disposition des enseignants pour préparer adéquatement les élèves à l’exercice
responsables de ces élèves, d’une fonction de travail oui les intéresse au sortir
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de l’école, et donner la possibilité de l’enrichir
ultérieurement,

pour dissocier la qualification professionnelle de la
certification des études secondaires,
pour motiver les élèves à poursuivre plus avant
leurs études,
pour valoriser la formation professionnelle auprès
des élèves,

pour permettre à chaque élève de pouvoir quitter
l’école avec un diplôme de fin d’études secondaires
de niveau V,

le Conseil recommande, au plan de la qualité
de la formation professionnelle,

que les élèves du cours secondaire appliqué soient
inscrits dans le processus régulier de la formation
professionnelle continue après des cours de forma
tion préparatoire à l’emploi, comme le suggère le
projet de politique de la formation professionnelle
des jeunes,

que les contenus de formation des unités cumulatives
en formation professionnelle soient de durée variable
compte tenu des exigences des fonctions de travail
et de la complexité des tâches et que les élèves
bénéficient du temps voulu pour les maîtriser selon
leur rythme,
que l’accès à des profils plus nombreux ou rendus
non discriminatoires soit facilité,
que les unités cumulatives acquises en formation
professionnelle servent pour la qualification de la
formation professionnelle indépendamment des
matières théoriques de la formation générale,
que les unités ou crédits acquis en formation
générale répondent de standards précis et servent
uniquement à la certification des études secondaires,
que le cours secondaire appliqué prévoie l’atteinte
du niveau de secondaire V pour donner le temps
aux élèves de parfaire leur formation et de progresser
suffisamment en formation professionnelle,
que la nouvelle forme de certification des études
secondaires envisagée au M.E.Q. prévoie des cri
tères adaptables qui tiendraient compte des diffé
rents types de cours suivis entre autres par les
élèves du cours secondaire appliqué, et que le

certificat fasse la mention de tous les apprentissages
réussis afin d’être valide et significatif.

6. Pour améliorer la qualité de la formation
professionnelle et mieux en faire la promotion,
pour susciter un engagement plus poussé des
responsables du monde du travail et une connais
sance plus adéquate du monde du travail par
l’école,

pour mieux assister l’élève dans la précision graduelle
et la concrétisation de son cheminement tout au
long de sa formation professionnelle,
pour permettre de meilleurs débouchés aux élèves
qui quittent le système scolaire,

le Conseil recommande, au plan de
la valorisation de la formation professionnelle,

que des mécanismes officiels de collaboration avec
l’industrie, le commerce ou le monde des affaires
s’implantent, tels les comités de liaison écoles-
industries, et que des ressources spécifiques soient
mises au service de l’école pour les assurer,
que l’information scolaire, professionnelle, écono
mique et syndicale soit généralisée,
que l’organisation des stages pratiques dans le
monde du travail reçoive plus d’attention,
que du personnel approprié soit prévu dans les
écoles pour assister les élèves dans leurs démarches
de recherche d’emploi,
que soient encouragées des initiatives locales comme
des expositions publiques de travaux d’élèves, des
visites d’ateliers pour les employeurs, des visites
industrielles pour les élèves, des diplômes-maison
pour les élèves qui se sont distingués par des
aspects personnels ou professionnels particuliers.

Pour résumer, il faut redire d’abord que ces
élèves sont différents, qu’ils se démarquent par
rapport au secteur régulier de l’école et qu’il est
illusoire de vouloir poursuivre avec eux un objectif
constant de récupération pédagogique selon le
modèle régulier. Ces élèves requièrent en consé
quence une organisation et un système autres qui
visent à les mener au bout d’eux-mêmes avec le
maximum de chances possibles de réussir quelque
chose.
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Or le système de l’enseignement profes
sionnel offre une certaine garantie à cet égard. Sans
faire de différence au plan des apprentissages
possibles, l’enseignement professionnel peut per
mettre le sauvetage de ces élèves au moyen d’un
encadrement plus humain, d’un support pédagogique
adéquat et surtout en favorisant chez ses enseignants
des aptitudes plus éducatives dans la transmission
des connaissances.

Sous-annexe I

Description empirique des élèves
du professionnel court

Mme Marie-Thérèse Miller, dans le cadre de
l’étude qu’elle a réalisée pour le compte de la
C.E.C.M., décrit ainsi les caractéristiques des
élèves du professionnel court:

«Les caractéristiques positives
Les informateurs disent que ces enfants ont

une intelligence pratique, intuitive, concrète; ce ne
sont pas des déficients mentaux ou des débiles. Ils
sont capables d’analogies, de transferts. Ils ont des
habiletés manuelles surprenantes. Quand on a
réussi à désamorcer leur agressivité et quand ils
font confiance à quelqu’un, ils sont attachants,
chaleureux, sympathiques, honnêtes envers eux-
mêmes et les autres; ils communiquent facilement
leurs sentiments; ils sont dévoués et disponibles. Ils
manifestent également beaucoup d’initiative et de
débrouillardise quand le sujet les intéresse. En
contrepartie, ils exigent beaucoup d’attention et
d’affection. Ils ont un grand besoin de sécurité,
d’être encadrés, de s’identifier à quelqu’un de
stable et d’être valorisés».

«Les caractéristiques négatives
Leur principal problème en est un de moti

vation et d’intérêt pour l’école. Ce sont des enfants
difficiles à rejoindre à cause de blocages affectifs et
sociaux. Ils sont inadaptés, instables, débalancés,
académiquement faibles. Plusieurs sont agressifs,
impolis, brusques, bruyants, journaliers; ils ont de
la difficulté à se concentrer plus de 10 à 12 minutes
sur un même sujet. Plusieurs ont des problèmes
avec la drogue, l’alcool, les tribunaux (vols qualifiés,
prostitution, délinquance). Plus de la moitié ont des
problèmes familiaux et, règle générale, ils ne sont
pas en forme physiquement et ils n’ont pas une vie
équilibrée. Enfin, ils font preuve d’un absentéisme
que l’on peut qualifier de chronique»t.

1. Marie-Thérêse MILLER, Étude surie professionnel court,
Phase I, C.E.C.M., Service des projets éducatifs, mars
1979, pp. 43 et 44.
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Sous-annexe li

Êtudes et expérimentations
sur le professionnel court

Parmi les travaux les plus significatifs, men
tionnons la réflexion amorcée au Conseil scolaire
de l’île de Montréalt, à la Commission des écoles
catholiques de Montréal2, à la Commission scolaire
régionale de Chambly3, à la Commission scolaire
Blainville-Deux-Montagnes, à la Commission sco
laire de l’Outaouais et à la Commission scolaire
des Laurentides.. -

La Commission scolaire régionale du Lac
Saint-Jean pour sa part a été l’hôte d’un colloque
provincial sur le professionnel court en mai 1979,
organisé par une équipe d’enseignants d’Alma.

Les coordonnateurs de l’enseignement pro
fessionnel des commissions scolaires de la région
administrative no 3 ont procédé à un sondage pour
préparer un mémoire destiné à la Commission de
l’enseignement secondaire du Conseil supérieur de
l’éducation.

Le ministère de l’Lducation, de son côté, a
commandé une recherche d’envergure à l’I.N.R.S.
ducation qui portera sur le cheminement scolaire
des élèves qu’on y retrouve9. Cette recherche
devrait nous donner des renseignements précieux
car en retraçant le cheminement scolaire des
adolescents du professionnel court, il sera possible
d’identifier les phénomènes, les situations et les
facteurs qui l’ont handicapé ou supporté. En effet, il
semble qu’une bonne partie des élèves du profes
sionnel court n’y serait pas si l’on avait dépisté
adéquatement les problèmes qui affectaient les
enfants et si on avait pu leur apporter un correctif
au moment propice.

La Commission de l’enseignement secondaire
du Conseil supérieur de l’éducation, quant à elle, y
est sensibilisée depuis trois ans et c’est à l’occasion
de l’étude des hypothèses du Livre vert de l’ensei
gnement primaire et secondaire qu’elle a commencé
à développer certaines orientations rappelées plus
haut dans la deuxième partie’°.

Diverses expériences, issues souvent des
réflexions amorcées auparavant, sont tentées dans
plusieurs milieux.

Au Conseil scolaire de l’Tle de Montréal et à la
CE.C.M., on a proposé tout simplement l’abolition

du professioonnel court et son remplacement par
des mesures différentes.

À AIma, c’est toute une équipe d’éducateurs
très dévoués qui a pris en charge la formation
complète de ces élèves en tenant compte de toutes
les dimensions humaines, sociales, académiques et
techniques de façon à former un tout éducatif pour
les rendre le plus autonomes possible.

À la C.EC.Q., on a regroupé dans deux
écoles de la ville tous les élèves du professionnel
court et on tente de les revalorisr en développant
chez eux le sentiment d’appartenance et la fierté de
leurs réalisations,

À Jonquière, deux enseignants sont affectés
à temps plein à une tâche de récupération scolaire
en langue maternelle et en mathématiques de
manière à aider les élèves plus faibles à réussir les
cours obligatoires.

À Victoriaville, on tente un enseignement
par modules, micro-gradué, où l’élève est amené à

1. Conseil scolaire de I’Je de Montréal, Rapport du Comité de
coordination de l’enseignement professionnel sur l’éduca
tian technologique, Montréal, 1978, 35 p.

2. Marie-Thérèse MILLER, Étude surIe professionnel court,
Phase I, C.E.C.M., Service des projets éducatils, mars
1979. 78 p’ et annexes.

3. C.SR. de Chambly, Cadre général de l’individualisation
de l’enseignement professionnel, problématique du diag
nostic des élèves, Info-recherche no 37, novembre 1979,
30 p’

4. C,S,R. Blainville-Deux-Montagnes, Dossier secondaire
court, juin 1978, 95 p,

5. CS.R. de I’Outaouais, Secondaire court, enseignement
professionnel, Direction des services à l’enseignement,
Hull, 1976, 25 p.

6. C.S. des Laurentides, Document de travail sur l’enseigne
ment professionnel court, 1977, 80 p.

7. Centre de vie communautaire du Lac-Saint-Jean, Pavillon
Wilbrod-Dufour, Secondaire professionnel court, Aima,
1979, 13 p’ et C,S.R du Lac-St’Jean, Rapport du colloque
provincial sur l’enseignement professionnel court, AIma,
1979, 38 p’

8. Comité régional de l’organisation de l’enseignement se
condaire professionnel, Situation du professionnel court,
région 03, décembre 1979.

9. Marcelle HARDY-ROCH, Caractéristiques des étudiants
du professionnel court à partir de l’analyse de leur
cheminement scolaire. Projet de recherche, I.N.R.S.
Éducation, septembre 1979.

10. COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE,
L’éducation à l’école secondaire, rapport présenté au
Conseil supérieur de l’éducation, en vue du rapport 1977-
1978 sur l’état et les besoins de i’éducation,juin 1978, pp. 15
à 18.
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voir ses progrès sur une échelle de développement
qu’il a accepté de gravir.

Ailleurs, pour les élèves de la dernière
année, on a instauré un mi-temps pédagogique et
un mi-temps formation pratique dans une industrie
ou dans un petit commerce avec le concours,
bénévole souvent, d’employeurs qu’on a convaincus
de faire oeuvre utile à la société.

Ailleurs encore, une articulation cohérente
de stages en industrie ou en commerce forme
‘occasion concrète d’exercer des habiletés et de
développer des attitudes face au monde du travail.

En beaucoup d’endroits, devant le trop
jeune âge des élèves à la fin de leur secondaire IV,
ou encore devant leur besoin d’une plus grande
formation, on permet qu’ils fassent l’équivalent
d’une autre année en atelier avec les élèves du
professionnel long sans les astreindre aux cours
académiques obligatoires. Cette dérogation aux
règlements assure, hors de tout doute, le sauvetage
dont plusieurs de ces élèves ont besoin.

Sous-annexe III

Le professionnel court:
du Livre vert à L’École québécoise

Déjà, le Livre vert de l’enseignement
primaire et secondaire soumettait des orientations
propres à mieux répondre aux caractéristiques et
aux besoins des adolescents. Trois orientations
majeures, en particulier, étaient mises de l’avant
dans notre domaine de préoccupation:

L’école secondaire doit:
poursuivre le développement indivi
duel des élèves aux plans intellectuel,
affectif, physique, social, moral et reli
gieux et leur permettre d’amorcer
l’orientation de leur vie;

• poursuivre de façon prioritaire les
objectifs de formation générale;

• fournirà l’adolescent le soutien et l’en
cadrement dont il o besoin;...I

Puis, dans le concret de l’organisation sco
laire, ces orientations se traduisaient ainsi pour le
professionnel court:
LV 3.54 • L’accès au professionnel court, quia

lieu présentement dès le secondaire
Hi, serait reporté d’un an et permettrait
à tous de poursuivre une formation
générale durant les trois ans du pre
mier cycle;

LV 3.54 • l’année dite d’exploration qui se fait
présentement en secondaire liserait
reportée en secondaire HI;

• les programmes du professionnel court
sont d’une durée variable puisqu’ils
préparent à des fonctions de travail
plus ou moins complexes;

• l’élève qui quitterait à la fin du secon
daire IV aurait acquis les connais
sances de base qui lui assureraient une

LV 3.46 e

1. Le Livre vert de l’enseignement primaire et secondaire au
Québec, ME.Q., 1977, p, 63.
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initiation suifisamment générale dans
un secteur donné.2

Ces modifications, apparemment mineures,
ont toutefois soulevé plusieurs protestations. Le
fait surtout de retarder le début des options profes
sïonnelles a fait craindre un abandon scolaire plus
élevé des élèves que plus rien ne motiverait à
demeurer à l’école.

À cette occasion, dans son Avis sur le
Livre vert de l’enseignement primaire et secon
daire, le Conseil supérieur de l’éducation réagissait
aussi à cette proposition de réaménagement du
professionnel court. Voici ce qu’il disait:

12.5 «Il ne suffit pas, comme le propose le Livre
vert, de retarder d’un an le ((professionnel
court» pour répondre aux besoins de 10% à
15% d’élèves sans doute bien peu motivés à
la suite de nombreux échecs accumulés
depuis le début du primaire.
C’est l’orientation même de ce cours qu’il
faut changer. Il faut en effet déplorer que
ces élèves se voient proposer l’acquisition
d’habiletés élémentaires que l’expérience
du travail leur permettra d’acquérir en très
peu de temps, alors qu’ils ont d’autres
besoins: parfaire des apprentissages de
base non encore maîtrisés, recevoir de
l’information sur des sujets qu’ils auront
intérêt à connaître dès qu’ils entreront sur le
marché du travail, qu’ils’agisse d’initiation à
l’économie, à la vie syndicale, à la protection
de l’environnement, à la sécurité industrielle,
etc.
S’il semble difficile d’abolir immédiatement
ce secteur, ilfaut du moins en réviser sans
délai le programme afin de l’orienter vers
des objectifs de formation fondamentale,
même en recourant davantage à des ensei
gnements plus concrets et plus pratiques.
Par ailleurs, la clientèle ici devra être identifiée
de façon rationnelle et réduite au minimum
et des efforts particuliers seront consentis à
l’encadrement des élèves. Il ne faut pas
craindre une remise en cause de la pédagogie
et même un éclatement du cadre traditionneL
Des subventions pourraient être consenties
aux entreprises qui accueilleraient dejeunes

apprentis en leur permettant de se rendre à
l’école un jour ou deux par semaine. Le
mi-temps scolaire et le mi-temps de stages
en divers milieux constitue une formule à
expérimenterpourdes élèves quiont souvent
perdu tout intérêt aux matières académiques.
Tantpourceux-là quepourun grandnombre
d’autres qui n’éprouvent plus d’attirance à
l’égard de connaissances le moindrement
abstraites, se pose le défi d’une créativité
pédagogique entêtée et audacieuse. Seront
réintégrés aux cours réguliers ceux qui en
démontreront la capacité»3.

Tenant compte de ces diverses réactions,
L’École québécoise. Énoncé de politique et
plan d’action revient avec une proposition plus
réaliste et plus ouverte semble-t-il:

EQ 13.8.4Un enseignement professionnel
«court», adapté aux élèves qui ont des
aptitudes pour les apprentissages con
crets et qui désirent trouver du travail
après la 4e année, sera organisé. Pour
ces élèves, l’école secondaire doit con
server ses objectifs fondamentaux de
formation générale, en adaptant, selon
leurs besoins particuliers, le régime pé
dagogique, le contenu des programmes
et la méthodologie d’enseignement.

EQ 138.1 Le cours professionnel «court» serait
d’une durée de 4 ans, avec possibilité
de prolongation offerte par l’école se
condaire ou par les services de l’édu
cation des adultes. L’organisation d’un
tel enseignement devrait permettre à
l’étudiant, s’il le désire, et selon ses
aptitudes, de poursuivre sa formation
générale et professionnelle.
Cet enseignement professionnel n’a
pas comme objectif la correction des

2. Ibidem, pp. 65-66.
3. Avis du Conseil supérieur de léducation au ministre de

l’Éducation sur le Livre vert de l’enseignement primaire et
secondaire, C.S.E., juin 1978, pp. 2022.

4. L’École québécoise. Énoncé de politique et plan d’action,
M.E.Q., 1979, p. 149.



Rapport annuel 1979-1980 241

troubles d’apprentissage ou de com
portement. Il assure plutôt l’acquisition
d’uneformation générale par le concret
et la préparation immédiate de l’exercice
des fonctions de travail».
«Les changements proposés dans le
présent PMND’ACTIONferont l’objet
d’un examen attentif lors de l’élaboration
de la politique de formation profes
sionnelle. Entre autres, on examinera
les possibilités suivantes:

• faciliter l’intégration au marché du
travail des étudiants qui quittent le
système scolaire sans préparation
professionnelle suffisante;

• examiner la pertinence de définir la
formation professionnelle autrement
que par référence au degré de scola
risation: programmes professiannels
de durée variable, distinction entre
la certification des études et la quali
fication professionnelle;

• évaluer les moyens à parfaire ou à
mettre en place pour améliorer la
compétence professionnelle des Qué
bécois etpourfavoriserleurintégra.
tion au marché du travail: une infor
mation scolaire et professionnelle
mieux adaptées, des programmes
plus adéquats, une pédagogie de
meilleure qualité, des martres mieux
préparés etc.;

• examiner les possibilités de recon
naître les acquis de la spécialisation
professionnelle pour accéder à un
niveau supérieur de formation».

Il formation générale adaptée 7/10
initiation et exploration
techniques 3/10

III formation générale adaptée 5/10
formation professionnelle 5/10

IV formation générale adaptée 3/10
formation professionnelle 7/10

V formation générale adaptée si
nécessaire
formation professionnelle 10/10

Remarques:

1) La fraction fait référence à un contexte de 10
blocs de 3 cours par semaine pour l’horaire du
secondaire (30 périodes par semaine) et veut
montrer des proportions possibles;

2) le cours secondaire appliqué s’adresse aux
élèves qui ont déjà passé deux ans au secondaire
sans succès (après des classes préparatoires
au secondaire, d’appoint ou d’accueil et un sec.
1) ou qui ont déjà 14 ou 15 ans en sec. II;

3) les cours de formation professionnelle sont les
mêmes que ceux suivis par les autres élèves
sauf que leur progression dans les divers
modules respectera leur rythme d’apprentis
sage;

4) il est nécessaire de faire la distinction entre la
certification des études et la qualification pro
fessionnelle si on veut que ces élèves puissent
accéder à un niveau supérieur de formation
professionnelle.

Sous-annexe IV

Le cours secondaire appliqué

Degrés
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9. Rappel de la position du
Conseil sur la responsabilité
du Québec en matière
de recherche scientifique
Tdl4gramme au ministre d’État aux Sciences
et à la technologie, monsieur John Roberts,
à Ottawa, le 11juin 1980.

Le Conseil supérieur de l’éducation du Qué
bec a pris connaissance, avec un certain étonne
ment, de l’entrevue accordée au journal Le Devoir
par le ministre d’État aux Sciences et à la technologie
M. John Roberts, le samedi 31 mai dernier. Dans les
commentaires qu’il a livrés au journaliste Gilles
Provost à propos du Livre blanc sur la politique
scientifique publié par le ministre d’État au Dévelop.
pement culturel, M. Camille Laurin, M. Roberts
conteste toute prétention québécoise à une quel.
conque exclusivité de juridiction sur la recherche
universitaire ou sur la recherche scientifique consa
crée aux activités de juridiction provinciale. En
outre, M. Roberts affirme qu’Ottawa n’a aucune
intention de transférer des ressources accrues au
gouvernement québécois au titre de la politique
scientifique. Enfin le ministre conclut que, si le
Québec veut plus d’argent pour les sciences, «il n’a
qu’à percevoir lui-même les sommes dont il a
besoin»...

À l’adresse de M. Roberts, aussi bien qu’à
celle de la population du Québec et du Canada, le
CSE, organisme apolitique et consultatif dans le
domaine de l’éducation, désire rappeler que sa
réaction et ses commentaires de l’an dernier face
au Livre vert sur la politique scientifique avait été
tout autres et qu’il s’était au contraire longuement
exprimé en faveur de la souveraineté culturelle du
Québec en matière scientifique dans son rapport
annuel L’état et les besoins de l’éducation
1978-1979.

Dans ce document, en effet, le Conseil
réitérait son accord «avec la volonté du gouverne
ment québécois de se réapproprier les pouvoirs et
les ressources relatifs à la recherche menée dans
les établissements d’éducation», estimant «qu’il
persiste effectivement un problème de double
juridiction et que les critiques envers Ottawa sont
en grande partie justifiées». «La situation actuelle,

continuait le Conseil, est anormale: si le domaine de
l’enseignement et le financement général des univer
sités relèvent de Québec, c’est Ottawa qui finance
pour la plus large part la recherche universitaire et
en influence les priorités, bien qu’elle en laisse
porter à Québec les frais indirects» (p. 300).

Quant à ces «priorités»de la recherche scien
tifique telles que définies d’ordinaire par Ottawa, si
elles doivent être entendues dans le sens restrictif
que lui donne M. Roberts selon les termes de
l’entrevue accordée au Devoir le 31 mai, le CSE ne
peut que les contester. Réitérant volontiers le
caractère «pragmatique» de sa vision personnelle,
M. Roberts affirme en effet: «Le gouvernement
canadien voit plutôt la recherche dans le contexte
du développement économique du pays. D vise
surtout à rendre l’industrie plus efficace sur le
marché national et international».

Dans son commentaire déjà cité du Livre
vert, le CSE interrogeait sérieusement au contraire
une certaine conception, à ses yeux dépassée, du
développement économique conçu dans la seule
perspective de la croissance industrielle telle qu’on
l’entrevoyait au XIXe siècle. Il disait regretter qu’à
l’heure actuelle, les intérêts économiques, au sens
limité du terme, priment trop souvent quand il s’agit
de définir les champs de la recherche» (p. 296).
Soucieux de réaffirmer simultanément l’importance
accrue des dimensions sociale, écologique et éthique
de la recherche scientifique, le CSE était ainsi
amené à relier étroitement cette dernière au déve
loppement culturel et à l’éducation qui constituent
des domaines de juridiction traditionnellement attri
bués par la Constitution à la responsabilité des
provinces.

«La recherche scientifique, concluait le Con
seil, est toujours un fait de civilisation. Elle est
entreprise pour répondre à certains besoins forte
ment marqués par la socio-culture à laquelle appar
tient le chercheur>,. Et dans la mesure où l’on
reconnaît généralement aujourd’hui l’existence d’une
culture et d’une société distinctes au Québec (ce
que permet d’affirmer le concept largement accepté
de «souveraineté culturelle»), le Conseil supérieur
de l’éducation se déclare, en conséquence, pleine
ment solidaire des revendications actuelles du
gouvernement québécois en matière de politique
scientifique et il considère particulièrement déplo
rable la déclaration du ministre Roberts dans la
conjoncture présente.
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10. Conflit intolérable
de juridiction en
formation professionnelle
des adultes
Note au ministre de l’Éducation, adoptée à
la 236e réunion, le 10 juillet 1980.

1. Le Conseil supérieur de l’éducation déplore
le conflit de juridiction qui sévit depuis longtemps,
en matière de formation professionnelle des adultes,
entre le ministère de l’Éducation et le ministère du
Travail et de la Main d’oeuvre. Le Conseil demande
que le gouvernement clarifie la situation et fasse
cesser un état de confusion qui paralyse ce secteur
de formation depuis dix ans. Le conflit qui prend
l’allure d’une guerre de clochers se fait au détriment
des utilisateurs. C’est au nom de cette clientèle et
du public en général que le Conseil demande ici
l’intervention immédiate du gouvernement. On ne
doit pas tolérer plus longtemps le statu quo, même
si une commission ou des comités travaillent sur le
sujet présentement. Si utiles que puissent être ces
groupes de travail, ils servent trop facilement à
retarder l’échéance d’une décision politique urgente.

2. Le Conseil considère impératif et urgent de
désigner un véritable maître d’oeuvre de la formation
professionnelle, même s’il reconnaît le besoin d’une
collaboration étroite de plusieurs instances, parti
culièrement dans ce secteur. Le leadership doit
être d’autant plus affirmé qu’il y a actuellement une
duplication de services, en soi fort coûteuse, qui
complique grandement les démarches des candidats
quand elle ne les éloigne pas définitivement des
activités de formation. En décembre 1978, le Conseil
attirait l’attention du ministre de l’Éducation sur la
confusion qui marquait les activités de préformation
— accueil des candidats, analyse de leurs acquis et
de leurs besoins, information professionnelle et
orientation.

((Ces étapes diverses, de surcroît, ne vont pas
d’elles-mêmes toutes à la suite, elles entraînent
des chassés-croisés, des hiatus, des ballotte
ments dont font les frais les candidats à la
formation)).

Ace moment, le Conseil demandait que ces
activités soient confiées aux institutions d’ensei
gnement, comme moyen de clarification.

3. Dans le choix d’un maître d’oeuvre et dans
le partage nécessaire des responsabilités, le gouver
nement devrait tenir compte des considérations
suivantes.

a) Même si l’établissement d’une politique de la
main.d’oeuvre est un préalable à l’articulation
même d’une politique éventuelle de la forma
tion professionnelle, le problème ici posé du
choix d’un maître d’oeuvre n’en demeure
pas moins prioritaire.

b) Ces dix dernières années, les institutions
d’enseignement ont acquis en formation
professionnelle des jeunes et des adultes
une expérience fort valable, même si ce
secteur a souffert des problèmes de relations
entre les ministères de l’Éducation et du
Travail et de la Main d’oeuvre. Ces institutions
ont structuré des services, ont appris à
analyser les besoins et ont établi des commu
nications suivies avec le monde du travail.
Elles possèdent diverses ressources maté
rielles: locaux de cours et d’ateliers, équipe
ments, matériel didactique. Le recours à
cette expérience et à ces ressources doit se
faire quel que soit le maître d’oeuvre désigné.

c) L’organisation de la formation professionnelle
des adultes dans les milieux doit prendre
appui sur les divers groupes concernés,
réunis à des tables de concertation locale et
régionale.

d) Une seule instance doit assumer le leadership
des activités à la fois de préformation et de
formation proprement dite. La participation
du monde du travail se révèle essentielle
dans l’identification des besoins de formation
professionnelle des adultes puis dans l’évalua
tion des moyens de formation mis en oeuvre
pour répondre à ces besoins.

Le conflit de compétence entre les deux
paliers de gouvernement, fédéral et provincial, ne
peut servir d’explication unique à la confusion
actuelle. La création récente d’une commission
d’étude sur la formation des adultes, sous l’autorité
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d’un ministre autre que les ministres de Itducation
et du Travail et de la Main d’oeuvre, témoigne d’une
telle dispersion des responsabilités.

Le Conseil croit de son devoir de dénoncer
les préjudices causés aux étudiants adultes par un
conflit de juridiction entre ministres et ministères. Il
invite donc fortement le gouvernement à désigner
clairement, sans autre délai, un maître d’oeuvre de
la formation professionnelle. Une telle décision qui
pourrait même impliquer une instance nouvelle,
autre que celles déjà intéressées, ne saurait être
prise que par la plus haute instance du gouverne
ment.
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Rapports

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, Rapport d’activité 1978-1979, Québec 1979, 105 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, L’état et les besoins de l’éducation. Rapport 1978-1979, Québec
1979, 207 pages, Annexes 119 pages

Tirés à part

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, L’école catholique. Extrait du rapport 1978-1979 sur l’état
et les besoins de l’éducation, Québec 1979, 15 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, L’école primaire. Extrait du rapport 1978-1979sur1’état et
les besoins de l’éducation, Québec 1979, 18 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION,L’école secondaire. Extrait du rapport 1978-1979 sur l’état
et les besoins de l’éducation, Québec 1979, 38 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, L’éducation des adultes. Extrait du rapport 1978-1979 sur
l’état et les besoins de l’éducatioon, Québec 1979, 28 pages

Rapports des comités et des commissions

COMITÉ CATHOLIQUE, L’éducation catholique dans les milieux scolaires du Québec, Rapport
déposé en vue du rapport 1978-1979 du Conseil supérieur de l’éducation, Québec 1979, 20 pages

COMITÉ PROTESTANT, L’éducation protestante dans les milieux scolaires du Québec, Rapport
déposé en vue du rapport 1978-1979 du Conseil supérieur de l’éducation, Québec 1979, 5 pages

COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE,L’éducation au pré-scolaire et au primaire, Rapport
déposé en vue du rapport 1978-1979 du Conseil supérieur de l’éducation, Québec 1979, 37 pages

COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE, L’école secondaire entre l’incertitude et
l’espoir, Rapport déposé en vue du rapport 1978-1979 du Conseil supérieur de l’éducation, Québec
1979, 64 pages

COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT SUPtRIEUR, Pour un renouveau de la fonction sociale de
l’université, Rapport déposé en vue du rapport 1978-1979 du Conseil supérieur de éducation, Québec
1979, 68 pages

COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, L’étudiant au premier cycle universitaire et la
formation fondamentale, Rapport déposé en vue du rapport 1978-1979 du Conseil supérieur de
l’éducation, Québec 1979, 68 pages

COMMISSION DE L’ÉDUCATION DES ADULTES, Pour le vrai monde et pour tout le monde,
Contribution à une politique québécoise de l’éducation des adultes, Rapport déposé en vue du
rapport 1978-1979 du Conseil supérieur de l’éducation, Québec 1979, 44 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, fle State and Needs of Education 1978-1979 (en préparation)

Tirés à part

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, The Quality of Education. Excerpt of report 1978-1979
The State and Needs of Education, Québec 1980, 20 pages
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, The Catholic School. Excerpt of report 1978-1979 The
State and Needs of Educatiohn, Québec 1980,26 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, The primary School Education. Excerpt of report 1978-
1979 The State and Needs of Education, Québec 1980,36 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, Rencontre générale de consultation 1980. 1. L’état et les besoins
de l’éducation. 2. Le financement de l’éducation. 3. La décentralisation gouvernementale et
l’éducation. 4. La formation et le perfectionnement des enseignants, Compte rendu de la rencontre
tenue à Montréal, les 10 et 11avril1980, Québec 1980, 113 pages

Avis et recommandations

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, Modifications à la réglementation concernant les comités
d’école et les comités deparents et au règlement relatif aux comités régionaux et au comité central
de parents de toute commission scolaire de l’île de Montréal qui établit des régions administratives
ou des districts, Avis au ministère de l’Éducation, septembre 1979, 17 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, L’éducation et les services à la petite enfance, Recommandation
au ministre de l’Éducation, septembre 1979, 24 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, L’avenir du Conseil supérieur de l’éducation, Avis au ministre de
l’Éducation, octobre 1979, 9 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, L’avenir de l’institut national de la recherche scientifique, Note
au ministre de l’Éducation, novembre 1979, 2 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, Les bibliothèques publiques, Note au ministre de l’Éducation,
janvier 1980, 2 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, Un cheminement nouveau pour les élèves du professionnel
court, Recommandation au ministre de l’Éducation, mai 1980, 20 pages

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, L’égalisation des chances éducatives. Énoncé de principes, mai
1980, 20 pages

Études et recherches

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION, Les éducateurs dont les élèves ont besoin à l’école secondaire.
Document de réflexion, Québec 1980, 24 pages

COMITÉ CATHOLIQUE, L’animation pastorale. Voies et impasses 5 (sous presse)

COMITÉ PROTESTANT, fle Protestant Fact in Education, Excerpt from Conseil supérieur de l’Éducation, fie
State and Needs of Education 1976-1977, Québec 1977,9 pages.

COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE,Lepassage des élèves du primaire au secondaire, Québec
1980, 31 pages

COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, Lafonction sociale de l’université. Observations sur un
aspect du rapport de la Commission d’étude sur les universités, Québec 1980, 32 pages
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COMMISSION DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, La formation elle perfectionnement des enseignants.
Observations sur le rapport du Comité d’étude sur les universités, Québec 1980, 32 pages

COMMISSION DE L’ÉDUCATION DES ADULTES, Contribution à l’élaboration d’une politique globale de
l’éducation des adultes. Interventions auprès de la Commission d’étude surlafonnation profession
nelle et socioculturelle des adultes, Québec 1980, 20 pages

GEORGEAULT, Pierre et SYLVAIN, Louise, La participation des parents dans les Comités d’école

fascicule 8, Composition des Comités d’école, Québec 1979, 102 pages

fascicule 9, Fonctionnement des Comités d’école, Québec 1979, 112 pages

fascicule 10, Budget et ressources des Comités d’école, Québec 1979, 91 pages

fascicule 11, Rôle des Comités d’école, activités au sein de l’école et relations avec l’extérieur,
Québec 1979, 108 pages

fascicule 12, Objets d’avis, de recommandation et objets d’information des Comités d’école,
Québec 1979, 79 pages

fascicule 13, Vue d’ensemble sur les relations ente les Comités d’école et les autres partenaires,
Québec 1979, 45 pages

fascicule 14, Synthèse du rapport, Québec 1980, 91 pages

HENRIPIN, Marthe et AYOTTE, Gilles, Se prendre en main pour les enfants. Le projet éducatif de l’école: 1.
Des écoles se mettent en marche quefont-elles? Direction de la recherche, Conseil supérieur de l’éducation
(sous presse) 2. Comment s’y prendre? La démarche commune d’onze écoles et de leur commission
scolaire (en préparation) 3. 5e prendre en main, cela donne quoi? Le vécu des partenaires (en
préparation)

LEVESQUE, Mireille, L’égalité des chances en éducation. Considérations théoriques et approches empiriques,
Direction de la recherche, Conseil supérieur de l’éducation, Québec 1979, 132 pages

MAIR, Nathan, The Quest for Quality in the Protestant Public School of Quebec (sous presse) Traduction
française en préparation

PROULX, Jean, Le projet éducatif québécois, Conseil supérieur de l’éducation, Québec 1980, 48 pages
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